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Lassitudes 

africaines 


A procès historique, verdict 
exemplaire : en condam< 
nant, vendredi 6 mars, le chef de 
file de l'opposition ivoirienne, 
M. Laurent Gbagbo. à deux ans 
de prison ferme, les juges 
d'Abidjan n'ont pas, hélas, vrai- 
ment surpris. Traduits devant le 
Mbunai des flagrants délits, à 
Tinstar des prévenus de droit 
commun, le secrétaire général du 
g Front populaire ivoirien (FPI) et 
T ses dix-neuf compagnons de box 
ont écopé de peines qu'on 
inflige, d'habitude, aux jeunes 
■ casseurs s et aux petits mal- 
frats. 

L'aspect politique de ce pro- 
cès, premier du genre depuis 
l'instauration du multipartisme 
en 1990, n'aura cependant 
échappé à personne. Le dirigeant 
du FPi, «Mit comme la président 
de la Ligue ivoirienne des droits 
de i'homme, M. René Degni- 
Segui, ou le leader du mouve- 
ment étudiant, M. Marcel Ahi- 
peau, sont, pour longtemps, 
écartés de la scène. 

E n revanche, las militaires 
qui avaient semé la terreur 
sur le campus universitaira de 
Yopougon, une nuit de mai 
1991. et dont la responeabiSté a 
été reconnue par une commis- 
sion d'enquête officielle, n'ont, à 
ce jour, subi aucune sanction. 
C'est d'aiileurs pour dénoncer ce 
friit qu'avait été organisée la 
tumultueuse manifestation du 
18 février, dont les dirigeants de 
roppoertion payent aqfourd’hui si 
dièremant le inlx. Les avocats de 
la défense ont beau promettre un 
recours an appel, chacun sait 
bien que, désolais, le cours des 
choses ne peut être changé que 
par la «magnananités du chef de 
l'Etat, M. Félix Houphouèt-Boi- 
gny, c|in, en visite à Paris, devrait 
en principe déjeuner avec 
M. Mitteirand mardi 10 mars. 

L'espoir d'un geste de clé- 
mence présiderrtiei, conjugué à 
la crainte de voir le FPI dtosous 
«à falgériannea, montre assez le 
désarroi qui prévaut parmi ies 
opposants. Le silence (te la rue, à 
i'annonca du verdict, en dit long 
sur la lassitude d'une popidation 
accablée par las difficulm éco- 
nomiques et peu eneiine à se 
faire matraquer pour les beaux 
yeux d'une démocratie encore à 
nafire. 

N Céto-d'lvoire comme au 
Zafte, au Cameroun, è Dji- 
bouti ou au Rwanda, c'ast un 
. même sentiment d'attante, voire 
' de déeiüusion, qui swnUa préva- 
loir. Tandis qu'à Kinshasa on 
rêve, sans trop y croire, d'une 
Coriférence nationale cent fois 
promise et cent fois repoussée, à 
'' Yaoundé et à Douala on guette 
en "vain, depuis près d'une 
semaine, ies résultats d'un scru- 
tin législatif qui n'aura suscité 
que bien peu d'enthousiasme. 

A Djibouti, les promesses d'ou- 
verture feto par le régime et les 
rêves d'une paix négociée avec la 
guérilla ont bien du mal à se 
oonerétieer. Quant à l'opposition 
rwandaise, on attend, depuis 
jttès de deux mois, qu'eHe fasse 
son entrée dans un gouveme- 
mant d^« union nationale a. seul 
eap^rie de faire casser la guerre 
qui sévit depuis un an et demi 
dms le nord du pays. 

L'Afrique, après deux ans de 
soubresauts vMents et de fièvre 
démocratique, semble marquer 
une pause. Si le mirage du 
«grand soir» parah aujourd'hui 
dfasipé. de même le scénario 
classique du putsch militaire ne 
fait pim guère re ce tte. Les muti- 
neries qui ont récemment éclaté 
au Togo, au Congo, au Niger et 
au Tchad sont plus proches du 
baroud nostalgique et de la 
revendication syndicale que des 
coups d'Etat musdés d'aufrefois. 

Un pêQB 5 
rartieh dê JEAN-KAMM FALL 
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Les tensions politiques e t les affiontement^aa Caucase 



Reprise des œiM au Kaia^ 


Ahrs que les combats auraient repris avec 
force au Haut-Karabakh à la faveur du retrait 
de /'ex-armée soviérique, une crise politique 
s'est ouvert è Bakou avec la d^râs^on, ven- 
(^edi 6 mars, cki f^sklent azerbafiÿanais Ayaz 
Moutatibov. Assiégé pendant quarante-huit 
hewas dans le Parisment par des mffüers d'<^ 
posants qui Vaccusaiant d'être responsable 


des revers azerbaïdjanais et d'être inféodé à 
Moscou, i'ex-dirigeant communiste a dû laisser 
la place è un dirigeant intérimaire dans l'at- 
tanta d'une nouveêe réunion du Parlement. En 
Turquie, où se développe un mouvement de 
solarité avec le peuple turc d'Azerbaid/an, le 
pouvoir fa/t face à des demandes d’interven- 
tton en faveur de Bakou. 



Après les violents incidents de Rouen 

La lutte contre le FN 
divise les partis 

De violents incidents se sont produits, vendredi soir 
6 mars è Rouen, è ta fin d'une maniféstation qui a rassemblé 
plus <h deux miêe personnes contre la venue de M. Le Pen en 
Seine-Maririme. La permanence heato du Front national a été 
sact^gée. Les manifestations contra le parti d'extrême droite 
contkwent de dominar la campagne pour les élections régio- 
nales. Les dirigeants des autres fomtations politiques sont 
parités sur l'attitude à adopter. 

Bilan de santé 

par Alain Rollaî 


M. Jean-Marie Le Pen, qui se 
pose en guérisseur universel, pi^ 
tend que la France, minée par la 
K décadence)*., est en danger de 
mort. Les réactions de rejet qui 
s'expriment un peu partout con- 
tre lui prouvent que si la France 
est malade, elle dispose encore de 
solides défenses immunitaires. 

Non seulement ces réactions 
traduisent un sursaut de vitalité 
démocratique mais elles ne sont 
pas surprenantes de la part d'un 
corps social dont deux membres 
sur trois afTirment invariable- 


ment selon toutes les enquêtes 
d'opinion, depuis quelques 
années, que le Front national 
constitue ■ un danger pour la 
démocratie». Toute démocratie 
bien constituée fonctionnant à la 
manière d'une machine à margi- 
naliser les extrémismes, il était 
fatal qu’un jour ou l'autre la les- 
sive lepéniste réactivât les vieux 
enzymes républicains. 

Ce bilan de santé ne saurait 
autoriser le moindre passe-droit. 

lire £i suile 
ef rardde de GUY PORTE 
page 6 


CHROMQDÉ ^ 
DES MARCHÉS 


■ Devises et or. ■ Marché 
monétaire et obligataire. 

■ Matières premières. 

■ Marché international des 
capitaux. 

pago 19 


Indices 

contradictoires 
anx Etats-Unis 

Le chômage a de nouveau 
augmenté aux Etats-Unis en 
février et touche 7,3 % de la 
population. Pourtant, l'éco- 
nomie américaine a recom- 
mencé à créer des emprims : 
164000 en février, chiffra le 
plus élevé depuis mai 1990. 

lAa page 17 
rartwfa de SERGE MARTI 


Redistriktion des cartes à lit 

k Polo^ a jm kjàm d’m nmelle «polithiie omtale». 
Avec ÏEsm, k lappwéeinent d ^ledaailaiK 


VARSOVIE 


de notre envoyé spécial 

Il y a les guerres drnit on parle, 
et la paix dont, comme il est natu- 
rd, on parie moins. A ne considé- 
rer que la dislocation de la You- 
goslavie, les affrontements en 
Moldavie, et, aux contins extièmes 
de l'Europe, les multiples conflits 
du Caucase, les Etats post commu- 
nistes semblent naître dans le sang 
et la haine. 

Mais la véritable surprise est 
peut-être ailleurs : de la mer Nmre 
à la Baltique, à la jointure de 
«l’ancienne)» Europe de l'Est et de 
l'ex-URSS, toute une série d’Etats, 
jeunes ou vieux, grands, im^rens ou 
petits, s’efforcent, i^utôt bien que 


maL de construire une «nouveOe» 
Europe de où l’indép^idance 
et la démocratie se conjiq^t avec 
les {^cipes de bon voismage. 

Non que le passé pèse ici moûis 
lourd qu’ailleuis, q(xi que, de Vil- 
nius à Lvov ec de Varsovie à Kiev, 
on ait oublié les guerres, les occu- 
pations, les rivalités et ies 
méfiances séculaires. Mais tous œ$ 
mauvais souveniis semblent fonder 
une sorte de consensus, gouver- 
nants et gouvernés partageant dans 
l’ensemble, et mal^ quelques 
déiap^ps verbaux, le désir de res- 
pecter ces garde-fous que sont les 
frontières actuelles. 

Les seules revendications territo- 
riales qui aient reçu une sanaion 
semi-oflideUe sont celles qui éma- 


nent de Moscou et qui concernent 
certaines parties de rUktaine. c'est- 
à-dire des terres situées tout à l'est 
ou tout au sud de la zone considé- 
rée. Mais même si le conflit entre 
la Russie a rUkraine, qui ne se 
sont entendues que pour «tuer» 
l'URSS, est bien loin d'être ré^é, 
on sent chez les dirigeants de Mos- 
cou conune de Ùev un réel désir 
de ne pas commettre l’inéparable, 
de jouer avec les mots et les 
menaces, le pétrole et les roubles 
plutôt qu'avec les canons. 

Pour tous ces pays, la préoccu- 
pation essentielle est de résoudre 
lov tenflile crise économique, et la 
diplmnatie passe au second plan. 

JAN KRAUZE 
Un la saAe page 4 


Tiébernden, 
le port ds b ^conk 

Le projet de port de Trébeur- 
den (Côtes-d'Armor) illustre 
l’exacerbation du conflit 
entre partisans d'un certain 
développement touristique et 
défenseurs de l’environne- 

page 13 

Im des capitaks 

Chandigarh ou le rêve ina- 
Lire page 5 
l'aiticlQ de BRUNO PHIUP 


au «GnmdJury 
-le Monde J» 

M. Dominique Baudis, maire 
de Toulouse, président éxé- 
cutif du CDS, invité de 
rémission hebdomadaire « Le 
grand jury RTL-/e Monde», 
dimanche à 18 h 30 
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LEGIS 


Co-edition : 
EURIDOC Madrid 
L’HERMÈS Lyon 



Revue 
hebdomadaire 
N” l - 134 p. 


La banque de données juridiques EURIDOC traite 
et analyse, chaque jour, les textes édictés, depuis 
1952, par les organes communautaires. 

LEGIS, clés de la documentation juridique commu- 
nautaire, revue co-éditée, dans sa version française, 
par EURIDOC et L'HERMÈS, offre, chaque 
semaine, à son utilisateur, trois moyens de 
recherche pour identifier le document souhaité : 

- L'INDEX DES MATIERES 

- L'INDEX DES ACTES NORMATIFS 

- LA SECTION BIBLIOGRAPHIQUE. 

Un ;V 0 de LEGIS est foarni gratuitement 
sur simple demande écrite 

Diffusion exclusive (Fr^ce et pays francophones) : 
MEDILIS S,A., 9 rue Séguier 75006 PARIS 
Tél : (1) 46 34 07 70 Télécopie : (l) 43 25 26 18 


HHDRES LOCALES 

La Réonion 
et la Guyane 

Après avoir parcouru les 
vingt-deux régions de la 
France métropolitaine, le 
Monde visite celles de la 
France plus lointaine. 

Les quatre départements 
d'outre-mer sont régis par 
un régime administratif parti- 
culier, qui en fait des régions 
monodépartementaies : sur 
le même territoire se Juxta- 
posent deux assemblées, le 
cmseil général et le conseil 
régional. 

Nous commençons ce 
voyage par la Réunion, une 
3e qui a toujours du mal à se 
définir, et la Guyane, qui 
tend à devenir une sorte 
d'eldorado de la consomma- 
tion. 

Ure pages 10 et 11 
hs enguàtes tTAUX OUOUX 
et de FRANÇOIS GROSRICHARD 


Peinture à rinfini 

iùmEkiâ ^ekàSikdmrkàlïi^IeSïm 

ans 


çx3r Geneviève Breeretfe 

Cétait un vrai peintre, tout 
simplement. Avec ce que cela 
implique de travaiL de discipline, 
de maturation pour parvenir à 
mettre en accord ia surface des 
toiles et soi, donner à la subs- 
tance picturale la richesse d’une 
vie intérieure, faire du tableau, 
l'écho d'une aréfaitecture mentale, 
ouverte aux vents de l'esprit, sen- 
sible à ia musique, à la poésie. 

Ce n'est pas un hasard si René 
Char et Pirare Boulez ont perçu 
la proximité de l'œuvre tramée 
par Vieira da Silva, son orches- 
tratimi de la lumière, la vibration 
de ses gammes chromatiques 
répercutant une palette d'impres- 
sions sensorielles, que la vue d’un 
rayon de soleil sur les livres 
d'une bibliothèque, la charpente 
.de l'atelier, ou le souvenir loin- 
tain d'uoe ville vertigineuse, a pu 
motiver. Ou stimuler. 

En effet, rien n'est prédéter- 
miné, tout est possible tant que 


le tableau est sur le chevalet ; 
l’échappée au loin, l’oubli, le 
blanc, ia lacune, et la note louœ 
qui fUse, ramène à la réalité delà 
toile, incite à développer de nou- 
vdles combinaisons, fait avancer 
le patchwork. Qui peut être 
somptueux, dans les bleus, les 
rouges, ou tes blancs, mais ce 
sera jamais décoratif. 

Parce qu'il y a, inscrit dans le 
tissu se nié de l'œuvre, le temps 
de sa création, son cheminement, 
sa part d'incertitude et d'ombre, 
la mobilité d’une construction 
aléatoire, voire tout un potentiel 
de données modulables que l'on 
dirait, parfois, presque produites 
à l'ordinateur. 

Au cours de sa longue carrière, 
Vieira da Silva n’a cessé d’évo- 
luer, de poursuivre ses 
recherches, solitairement certes, 
mais solidaire du climat de l'art 
et des idées de la deuxième moi- 
tié du vingtième siècle. Et cela 
beaucoup plus qu'on ne le croit. 

Lire b saiiB page iS 
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L e jeudi 6 mars 1952, à 
18 h 30, Antoine Pinay sort 
vainqueur du marathon 
ouvert à 9 h 30;, ce même jour, au 
Palais-Bouibon : le voici président 
du conseil i soixante et un ans, 
investi de (a confiance de 
324 députés contre 206 et 89 abs- 
tentions. Le viril Edouard Hetriot, 
qui pourtant en a vu d’autres, 
tapote l’épaule de ITnnocent cou- 
ronné, au détour d’un couloir : 
«r Ce coup de théâtre est peut-être 
un év^meia. Ÿim êtes l'è/ifiua du 
mirade... » 

L’affaire a commencé comme 
dans une pièce de Labiche, le 
lundi 3 dans la matinio. Un préfet; 


raisah halte en gare de DijoiL II a 
âut tnuption dans le compartiment 
du futur investi et lui a intimé 
d’avoir i rebrousser chemin dans 
l'instanL pour consultation ély- 
séenne. Le « Toine » n’ira pas ce 
jour-là serrer les mains de ses chen 
admini^rés de Sûnt-ChamontL ni 
visiter la cannaie famüîak; qu'il a 
gérée avec tant de précautions : 
p^ementaire avisé et homme de 
discipline, U descend, change de 
quai et saute dans Je premier bain 
pour la caintale. 

Le voici face à Vincent Auriol, 
président de la République, qui le 
Bute au col en lui exposant qu’il a 
été un exceptionnel ministre des 


été un excentionnel mimstre des 
travaux pobfics, qu’U sort des sen- 


tiers battiiA Qu'H {tfofiûse les plus 
saxes idées en matière financière. 


sages idées en matière financière, 
et qu’il a donc toutes ses chances 
dans Ia course i Matignon, pour 
peu qu’il consente à se piquer au 
jeu. Marché conclu : le « pwt ehtf 
de rayon de la Belle Jardbüère » - 
ce mot aimable serait de son collè- 


gue de parti, l’indépendant Roger 
Duchet - sort de l’Elysée ventre à 
terre, consulte à la hussarde, 
couche sur le papier une déclara- 
tion courte ri seriie. oublie de dm'- 
mir et se retrouve, à la surprise 
génétrie, vainqueur un peu souné, 
ce jeudi 6 mars, avec la rnmce sur 
les épaules. 


4f rouf FS 

Communistes et socialistes lui 
on dit nim, maU.ugp^fflWpgté for- 
tuite s'esf dég^ en sa mveur. au 


618169 M «96 W W SM 

centre et à droite. Car - le vrim te 
miracle I - le verrou du RPF a 
sauté pour ia première fois depuis 


1947 : vingt-sept «Saxons» du 
noupe, entxa1n& par l’infàtigable 
Frédenc-Dupont, ont bravé la 


A'I«\g«l6V-6^6a|#WU«i« V446 VA«*VV âM 

criére de de Gaufle et sont « allés 
à la soupe » en votant pour Pinay. 
La gauche maigiiialisée, le gaul- 
lisme en crise ouverte : la droite 
revient en position d’arbitre. La 
République parlementaire et pro- 
gressiste née des espoirs de la 
Késistancé tourne fa page ce 


6 mats 19S\ en permettant à on 
ancien du Conseil national de 
Vi^ de s’élancer vers la popula- 
rité. 

Vincent Auriol, en fin stratège, 
n’est nas mécontent de sa manœu- 
vre. U sait, et il l'avoue dans son 
Journal, que ^ d cela continue 
ainsL la R^iMitiue s’éffUodtm et 
elle sem Jîdiue », car « tout va à 
vau-l’eau ». Les élections de 
juin 1951 ont. donné one Assem- 
blée ingonvenabte, où tes majori- 
tés se nonent par soustraction. Les 
communistes, forts des voix d’un 
électeur sur quatre, sont plus que 
j amflw exdns, mais la guerre fîpoide 
les excite encore furieusement Le 
R^, après avoir raflé qurite mil- 



V * 


Üons de voix, rêve touj(Hirs d'abat- 
tre sans pitié le «c système ». Les 


tre sans pitié le «c système ». l.es 
socialistes ont sauve les meubles, 
mais souhaitent se refaite une 
santé par une cure d’opposition. 
L’UDsR s’épnise en querelles 
intestines, avec deux crocodiles, 
Pleven et Mitterrand, à i'étroit 
dans son tout petit marigot Le 
MRP, qni verrouille la diptomatie 
et rUmon française, pèche beau- 
coup, se confesse abondamment, 
tout en restant sur le fond, pins 
que jamais, dira pins tard François 
Mauriac, # le tramway nommé 
pouvoir ». Les radicaux et les 
modérés serrent leurs rangs clairse- 
més. 

Et surtout, la droite plus ou 
moins libérale, rescapée du 
vidiysme, celte des gros intérêts en 
position de lobbying sur le Parle- 
ment, celle de la parcimonie ver- 
tueuse et franehooillarde. a refait 
surfiiee, après beaucoup de brasse 
coulée depuis la Libémrion. Cest 
pmmi ses leaders Indépendants ri 
Pbysans d’action sodale, en com- 


M. Pinay. Cest à lui que le rusé 
pférident a confié la tâche la plus 
uigâite : assainir la France du côté 
du portefeuille, user cette droite 


par un pa$s^ au pouvoir^ avrmt 
d’en revenir à la seule sedubon viar 


ble selon lui, une majorité de troi- 
sième fom comme avant 1951, 
ean emte des extrémistes rouges ou 
à croix de Lorraine, assise sur te 
MRP et bénie par ia SFIO, 
approximativement centre puche 
mais explorant au centre dcoiL 
Bref, renouer avec le cher docteur 
Queuilte. 


DATES 


marante ans 


M. Pinay à Matipon 


Antoina 
Pinay 
en iàS2. 



Pape de transitioa à l’œil noii^ à 
la moustache peu flatteuse, an na- 
tte ~ toujours adieté chez un ami 
de Saiot-Chamoud - posé bien 


droit sur le GronL avec de petites 
mains au bout d’un petit corps. 


lancera-t-il à la tribune^ en 1952, 
aux séides de Thorez, - ü n’a guère 
marchandé sa confiance à un vieux 
maréchal de France entre 1940 et 
1944, même s’il rendit à l’occasion 


mains au bout d’un petit corp^ 
affoble et propret, répondant lui- 
même au téléphone, Antoine Pinay 
peut passer pour un Français 
moyen pas ttop mécontent de lui- 
même. Herriot, rqpris par te maga- 
zine américain Time, dira même 
qu’il a e une tête d'électeur ». 
D’aucuns s'y trompefat ri ne voient 
ei^Ini qu’un, avoué couleurjie 
muaillè; qu’on caKèot (feotresoL 
Erreur : l’homme;' s’il joue refiàce- 
mqn^-est-Rn ri-^joun à récoute. 
ir'ëst de jûgétffdift sûr et* de 
mémoire knûpe; d’intime fidélité à 
quelques riste de morale courte et 
saine, où priment la loi, le règle- 
ment, le bon sens cordial ri l’hon- 
neur sans tnmipet^ n a bien fait 
tourner l’entreprise familiale de 
cuirs et peaux. Il a su bâtir sa 
fortiuie p^ique en ne se détermi- 
nant jamais sur des critères qui 
rendent arro^te ri insupportable 
1a bête poUticienne. Se plaisant aux 
contacts plus qn’â la pioche des 
dossie^ plein d’une vision admi- 
oistiative que libérale de la 

ûstion des affaires, il a toujours 


quelques services à des patriotes eu 
difficulté, ce qui Im valut de n’être 


retenu que trois jours, pour exa- 
men de conscience, par les autori- 
tés du cru à la Ubéiation. 


Dès 194A il a retnnivé sans pro- 
blème ses fauteuils ri ses pantou- 
fles, dans sa obère mairie ri à PAs- 
semblée. Sérieux, réaliste, 
intcansràeant parfois ri même assez 
‘lSfu;"U est interveoû'ên téchoîcTen 
à la ecmimtssion des finances, a 
honorablement géré ses pocte- 
feuiDSé ministériéls depuis 1948, 
tout en affinant SQQ fiano-parler en 
coDSril des ministres, sous l’œil de 


ment MM. Boussac et Lazurick, 
mais aussi les représentants des 
intérêts les plus cacophoniques, 

a u’aux garçons coiffeurs. Son 
n-trust dfe cabinet semble 
même l’avoir brusquement dopé : 
' le void meilleur orateur^ interiocu- 
teur plus animé, praticien plus 
tranchant, en bonne partie grâce à 
Yrissou, riuspecteur des finances, 
Partrat, le juriste de l'enregistre- 
ment, ri Arasse. te normalien passé 
à la Rue de Rivoli, qui l’entourent 
et ne te lâchent plus. Bref, une 
bonne mécanique en état de 
‘^marche, une-expkience rectiligne, 
avec juste ce qu il faut d’excitation 
en décrochant la timbale : en mars 
iI952, Pioay a->tout< pour rassir, 
sinon pour plaire. i 


sans doute plus impatient qu'il n’y 
paraît de gcwter enfin au vrai pou- 
voir. 


B ni 
p]aire„ 


Or U va plaire. A Auriol, bien 
sflr^ qui lui a mis le pied à fétrier. 
Mais bien peu, au fond, à la majo- 
rité qui l’a investi et qui grogne 
déjà pour avaliser la liste - plus 
courte qu’à lliabitude •- des mem- 
bre de son équipe ministérielle. Et 
même, d’entree de jeu, il n’a pas 
pu éviter d’avoir à s’entourer de 


quatre anciens présidents du 
Conseil et de mobiliser les chevaux 


. it « technique d’abord » depuis 
qu’en 1K9 il s’est longuement fait 
prier pour s’installer i m mairie de 
sa petite cité de la Loire. Ancien 


Car, murmurent les mauvaises 
langues et écrivent les feuilles 
confidentielles, notre petit tanneur 
depuis quelque temps est fort 


entouré. Boutemy, l'homme des 
fonds patronaux, Ruelf, Tiqiôtre de 
rortbodoxie financière. Gingembre, 
l’écho des petites et moyennes 


sa pente cite ae la Loire. Ancien 
de te Marne ri de Verdun, blessé à 


jamais au oom ri i Pâoâe par te 
grande tuerie « 14-18, pacifiitfe au 


tréfonds, admirateur de Laval et de 
Ftendin, puis adversaire du Front 
populaire et ennemt viscéral du 
désordre communiste - «j'ai les 
cuirs, je vous laisse les cordes », 


entreprises, sont de ses amis. Le 
CNPF a ses entrées dans son 
bureau, tout comme la presse à 
gros tirage et la publidté moderne, 
et, à MaUgoxm, le Présidait consul- 
tera, il est vrai, abondamment, 
avec un plaisir évident, non seule- 


de retour qui guettent tous son pre- 
mier faux pas. Mais voilà que par 
chance, et une bonne conjoncture 
aidant, 1e futur condamné a Passas- 
sinat parlementaire sait convoquer 
les Français et s’appuyer sur eux 
pour lancer sa politique, v L’enfant 
du miracle » entre aussitôt en 
légende. 


Car il sait dire qne l’heure est 
grave. Il n’épilogue' pas sur les 
dét^ements du système, qui vien- 
nent pourtant, en moins de deux 
mois, d’user le sémillant Edgar 
Faure - qui a perdu 4 kiios en 








s 


ANIMÉ PAR 
HENRI MARQUE 


UH30 

HANCHE 


AVEC DANIEL CARTON _ ■ami-jw 

'ET TVfOMAS FERENCZI (LE MONO^ EN DIRECT 
RICHARD AR2T dlB 

ET PATRICK TEiERO (RTLO oUK 








quarante jours de « combat de 
catdi », dit-il, à te tête du drinier 
gouvernement en piste - et de nii- 
ner les espoirs d'une a union natio- 
nale » dont, perfide, Auriol avait 
chargé le fantôme de 1940, Paul 


le paya de l’ornie 
phie tient ea use 


car sa phùaso- 
irase : e L'ordn 


dans les finances se tradmt par l’or- 
dre sur le marché des charges. Tor- 


dre monétaire par Tordre iamoml- 
que. Tordre dans TEiat par Tordre 
dhns les maurs. » Jacques Fauvri, 
dfins le Monde, en condiit à icgM 
que te France a ^xnisé un <r Au'n- 
caré du pauvre ». Mais Combat 
fdued&lheFinay la Chance». 

n se nomme aussitôt 


ertM 

'*"■ is“$; S'afti Itéi 

ff! î:...'.--,™. me 

j3jtl3."ÆSe 


« M. Consommateur », se soucie 
du cabas de te ménagère, sorti l»ea 
plat de dix années de restrictions.' 


icr.i ; 

fl," . ■ - 


plat de dix années de restnctiûiis. 
Il s’attaque ainsi, et il le dit très 
haut, à la préoccupation mqjeure 


*«!■ 


des Français : mieux vivre, enfin. 
Son secret ? Lutter contre te déli- 
quescence du franc, stopper te 
course épuisante des salaires et des 

prix, réduire les dépenses pubii- 

: 




3 ues, faire maigrir l'Etat-provi- 
eoce, refuser tout impôt nouveau, 
en usant d'abord de Farme p^dio- 
logique. Cette politique de pœe de 
famtUe confiant vient, U est vtax, à 
te bonne heure. Cter, après deux 
années de croissance liées au boom 
de te guerre de Corée, te conjonc- 
ture mondiale s’est refroidie, les 
prix chutent, l’investissement s’es- 
souffle, l’inflation est muselée.. 
Cette pause économique appelle, ■ 
en France comme partot^ une ster 
bilisatioo financière. Pinay surfe 
donc sur une vague favorable. 
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Vempraat 
qui St SB gloire 


La fl 
est le 


n n’emp^e que les experts ont 
tort, qui s’inquiètent dès qu’il gèle 
les investissements publics et les 
trésoreries des entreprises dont l’al- 
lant, combiné au soutien des dol- 
teis du plan Marshall, avait permis 
de reconstruire ri de moderniser te 
pajs. A çpups çte, mesures QEçpirî- 
ques et paitbis incohérentes - il 
combat te fraude fiscale en amnis- 
tiant d’abord -tes -gros malins qui 
ont théraurisé' et fait passer à 
l'étranger leurs chères économies, - 
Pinay triomphera pendant quatre 
mois, de mars à l’été 1952, avant 
d’être médiocrement renversé en 
décembre, sur une afteire (foscure 
de transfert de 0,75 % des aüoea- 
tions familiales _ponr combler - 
déjà ! - le d^éficit de te Sécurité 
sociale. 


i;res •: - lir es, tt 
«BUSH ?îcîar:.-s avtc i 

Tgr-.gfîd K 
pct"’ 'a fecârt ;;?r d«9 
V Jes-.-Luc Dthi 
fciHîs 6 Tdfi. « 

'««“sr: resTreîr.t qui i 
®3"'3"i2’S5 ies ~'~irfiiirM 
>a Chars-g dgg 

sftsru g*. ;p Sénat pc 

«fCr I f 
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Ê^vXtLLêS 


Ç*C8t l’emprunt de mai qui fît sa 
gloire. Bien lancé par voie de 




presse, à ia radio et par la jolie 
affiche de Lefor-Openo, où 


Marianne sourit en tricotant son 
bas de laine, cette rente à revenu 
faible - 3,5 % - a son capital 
indexé sur le cours du na prjaCT i ri 
est exonérée de tout impôt et de 
tout droit de succession. Cette 


U i-;. . 

œm \! ‘A . 
Farer - . 


à3r.<! :e ïveu- 

cîî e^idein- 

"■'-’ZsrJi tbii 
fajsç du por- 


est exonérée de tout impôt et de Uni 

tout, droit de succession. Cette M llAhneiwirx /a 

aÿainc, qui coûtera si cher à . /P 

i Etat jusqiTett 1973, ne rapportera lU 

sur le moment que 428 milliaids. ... 


h^is priits porteurs et grosses for- 
tunes ont été heureux qu’on les 


disting^ tous tes patriotes du por- 
tefeuille ont été flattés au’nn 


eux qu on les 
itriotes du por- 
ittés qu’on les 


^SauygLLE 

c? -c:-e :c-ss- 


aiwitot 1 habitude de e mettre en 
Pinay avant de mettre en bière » ri 
leurs enfants éplorés se souvien- 
dront kmgtemps du bon M. Nnay. 

Après un td coup d’édat, il ne 
fallau guère s’attendre que son 
gouvernement fit avancer d’un 
pouce les affaires brûlantes, en 
Indochine, en Tunisie ou au 
Maroa La France signe même en 
mm te traité de te CED, qui pré- 
voit te création d’une armas euro 


.... 

Um Si,. ' - - 

s'*",® 

?®3'SS6.r - ...V 
r.,s,7, ^ 

»«,£??? tz- 


que le MRP ne lui pmdonneia pas. 
Non : Pinay parle aux Français 
tous les quinze jours à te radio, il 
entend avec satisfactioa les éteo 
teura lui crier : «r Tenez bon. 


t» a;:. "' V- fi" 
-'S. ç. , 


»> rt poiir tout te teste ii 
sait qu il est ufgent d’attendre. 


^ d-,L ^ s 
''"ferai-* 


„.L’honnête homme a rassuré 
lépaigne, teit baisser tes prix à te 
consommation par de vives cam- 
PHbaa orchestrées dans les 
ut?Samns enrubannés d’un coq gau-' 
fois bien tricolore, instaure une 
ghdle mobite to salaires, extensi- 
Ole en cas d infiation. En s’mtéies-. 
rant aux_ sens, cet homme de 
Jroue, SI habile à retarder les. 
échéances, a, pour quelques 
semaines, réconcilé les Français 
avec le régi^ U leur a mlmefoit 
mmer te poUtique qui caresse dans 
poiL C’est beaucoup. 
5o % d entre eox ne souhaitaient 
p^sa chute, diront les sondanes de 
l IFOP à la fin de 195^ 11 $ 
n’avaient été que 45 % à regretter 
de GwUe en 1 Et serontmoins 
nombreux encore pour pleurer 
Mendès France en 1955. fte n’ou- 
blieront pas de sitôt l’siAorisme du 
sage de Saint-Chateond : «r La 
motuuile est l’image m peça.» 
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AZERBAÏDJAN : accusé de faiblesse et de soumission à Moscou 

U président Moutalibov a été acculé à la déndssion 


Les reven subis par les forces 
azerbaïdjanaises dans ie Haut- 
Kaiabaldi ont provoqué une crise 
potidque à Bakou, où ie prési- 
dent Ayez Moutalibov, accusé 
de faiblesse et de soumission à 
Moscou, a été acculé, vendredi 
6 mars, à la démission. A Ere- 
van. un responsable arménien a 
fait état samedi d'une très 
meurtrière contre-offensive azer- 
baïdjanaise. 

Selon le ministre arménien des 
aflàires étrangères Vazgen SaiÛssian, 
lue cenuine d’Arméniens auraient 
été victimes d*une oFTensive des 
forces azerbaTdjanaises, qui se pour- 
suivait samedi, visant à prendre le 
vinage d'Askeran. proche du lieu des 
récents massacres de civils azéris 
fuyant une avancée arménienne. 

M. Sarfcissian. cité par Reuter, a 
aussi afïirmé que des pertes équiva- 
lentes ont été subies tors d'affionte- 
ments dans te secteur de Maidakert, 
dans le nord du Haut-Karabakh, 
enclave à population arménienne en 
territoire azertiéldjanais. Cette con- 
tre-offensive azerbaïdjanaise n'était 
cependant pas confïrmfo à Bakou, où 


1 opposition affirme que tes forces 
azertaïdjanaises sont utrop mal orgor 
pour foire autre chose aue 
dévacuer les ùlesâss. Une telle coo- 
ov-attaque azérie aurait été, en tout 
état de cause, lancée avant que le 
président azerbàïdjaruus, M. Ayaz 
Moutalibov, n*ann(mce sa démission, 
dans la soiré de vendredi 

Dqiuis jeudi, des diMîwf de mti- 
Uen de manifestants le 

Parlement {le Monde du 6 mars). 
«Chaque heure passée avec Moutali- 
bov au lavoir signifie de nouvelles 
pertes a hommes et m territoires pour 
TAzerbaFdjan», disait un des orateurs 
devant la ibute. Toute la nuit et vai- 
dredi encore, M. Moutalibov, 
enfermé dans le Parlement avec les 
députés, avait tenté de ifoûter. 

^ ^^s après l'échec d'uhimes n^o- 
ciations avec l'oppositioii, groupée en 
partie au sein du Front populaire, il 
annoncaiL l'air épuisé, qu’il se imait 
eà la vtHonié du peuple». L’interim 
de la présidence est assuré par te 
nouveau président du Parlement, 
M. lacoub Mamedov, un universi- 
taire qiù avait été élu jmidi i Touvei^ 
ture de la session et qui s'est pro- 
noncé pour une solution politique du 
conflit avec rArménie. Le Paiienient, 
élu quand les troupes soviétiques 
occupaieat encore Bakou et eomposé 


en majorité d'ex-communistes, devait 
Se réunir à nouveau mardi. 

L’opposition, qui réclamait depuis 
des mois la démission <TAyaz Mouta- 
libov, ex-apparatchik communiste, 
demande la suppression du poste de 
la piésidenoe et veut que l’Azerbdrd- 
jan rompe avec la Communauté des 
Etats indépendants (CEI). Certains 
de ses représentants ont indiqué 
avoir exigé son départ pour 
l'empêcher d'avoir recours à une 
mtervention des forces de la CEI sta- 
tionnées en AzerbeTdjan, à la faveur 
des troubtes de Bakou. Sefon le quo- 
tidien moscovite rindipendant. des 
unités de la CEI se seraient appro- 
diées du Parlement dans la nuit de 
jeudi à vendredi et ne seraient pat^ 
des qu'après un ultimatum du Front 
populaire. 

«Faire peur» 
aux AriBâueiig 

La crise poUtique à Bakou est ia 
conséquence directe des revers azéris 
la semaine dernièie dans te Haut-Ka- 
rabakh, en fraitkulier du massacres 
de dvils fuy^ la localité de Kbod- 
jafy. Même si te chiffre de ephu de 
mm morts» avancé à Bakou est peu 
vraisemblable, ie «Pariemeot» des 
Arméniens du Haut-Karabakb a 


adopté une résolution exprimant son 
r^rât pour la mort de civils lois de 
la prise de^ Khodjaly, selon l’agence 
Pro*Armenia. 

Les divers chefs de guerre azer- 
baïdjanais sur te front, et la trentaine 
de milliers de réfutés fuyant les 
combats, réclament vengeance. 
Même si des correspondants étran- 
gers à Agdam n’ont pas remarqué, 
vendredi, de mobilisation particulière 
annonçant une contie-oH^ive, les 
combats ont néanmoins repris dès 
Jeudi^ alors que tes troupes de la CEI 
devaient achever l'évacuation du 
ré^ment stationné à Stepanakeit et 
que les rignes se mukii^irat de voir 
te conflit influer sur la situation au- 
delà des frontières de Tex-URSS. 

En Turquie, où le «massacre de 
Khodjaly» continue à faire les grands 
titres de la presse, des resprâisables 
politiques sont sortis récenunent de 
la réserve à propos du conflit Le 
président de la République, M. Tur- 
gut Ozal a ainsi incité pubtiquement 
te chef du gouvernem^ M, Suley- 
man DemireL avec qui U entretient 
des rapports conflictuels, à soiueair 
plus ouveitemeiit l’Azeibaïdjan dans 
ce conflit 

«r// fout faire un peu peur aux 
Arméniens», a-t-il déclaré mercredi 
dans une réunion d'hommes d'af- 



BELGIQUE : après trois mois de tractations 

La fonnation du nouveau gouvernement 
est le fruit d’un large compromis national 


Après d'ultimes, et labo- 
rieuses, t ra ctatioti s avec sa pro- 
pre famille politfque - le Parti 
social-chrétien flamand (CVP) - 
pour la répartition des porte- 
feuilles. M. Jean-Luc Oohaene a 
formée vendredi-6 mars, un gou- 
vernaméftt sa 

s0iitpmitfons:Njfpeb^ l^n 
devant la Chambre des repré- 
sentants et le Sénat pour en 
recevoir l'investitUFe (fo Monde 
du 7 mars). 

BRUXELLES 

de notm corm^)ondant 

Le grand partant, dans te nou- 
veau gouvernement, est évidem- 
ment M. Wilfried Martens, huit fois 
premier ministre, qui, faute du por- 


tefeuille des affaires étrangères 
auqud il aurait son^ un moment, 
pourrait devenir fvésident du Sénat 
Un autre partant du CVP est 
M. Mark Eyskens, ministre des 
affaires étrani^res. Il sera n^retté 
par te corps diplomatique, qui Pap- 
prédait mais son. départ n’est pas 
une uès grande surprise. En janvier, 
hi Eydc^ avait invité les ambas- 
sadeurs ^ une réception en forme 
d’adieux à peine déguisés pour leur 
offrir son premier roman tradnit en 
français, une réflexion désabusée 
sur l'action et une satire indirecte 
de la vie politique belge (1). 
M. E^kens est remplacé par un 
socialiste flamand, M. WiOy Claes. 
Agé de cinquant&qualre ans. chargé 
de l'économie dans le précédent 
gouvernement ce dernier, musicien 
de tatem à ses heures, avait fait ses 
premières armes de ministre en 
1972 avec le poitefeuiUe de l'éduca- 


tion nationale. Du côté franco- 
phone les sociaux-chrétiens conser- 
vent deux postes importants avec 
M. Philippe Maystadt - qui reste 
aux finances, où il s'est fait une 
bonne r^utation dans les milieux 
internationaux - et M. Melchior 
Watbelet, un moment pressenti 
comme premier minist^ qui ajoute 
au portefeuiiie de la justice, qu’il 
détenait déjà, cbhii de récoB<»ii& 

Principale formation de la coali- 
tion avec le C^P, le PS franco- 
phone obtient des places qui 
devraient rassurer les Wallons, 
inquiets pour leur avenir économi- 
que. ML Guy Coëme, ancien minis- 
tre de la défense, est notamment 
chargé des commnnicaüons et des 
entreprises publiques, un poste<lé 
pour le pmtage des investissements. 
Aux affrûres sociales, M. Philippe 
Moureaux pourra veiller au main- 
tien de la sécurité sociate dans un 




M. Debaene, le «démineur» ûammd du royaume 


BRUXELLES 


de notre corra^aonduit 

fS/ro, donaae-moi cent Jours.» 
Cette demande de M. Jean-Luc 
Debaene au roi Baudouin, en jan- 
vier 1988, a servi de titre au jour- 
naliste flamand Hugo de Ridder 
pour un livra qui a connu un cer- 
tain succès en Belgique (1). Il 
s’agissait du récit de la précé- 
dente mission de rintéressé, en 
vue de la formation du gouverne- 
ment issu cb scrutin de décembre 
1987. Il avait alors fallu exacte- 
ment cent six jours à M. Debaene 
pour démdler l'écheveau. Mais 
M. Wilfried Martens hii fut finale- 
ment préféré pour dsvenfr, encore 
une fois, premier ministre. 

Ce fut sans douta une question 
d'image. Celui qu'on appelle e/e 
bu/kkaer», ele panier» ou encore 
cte dérmneur» fut salué pour son 
sens du compromis, sa capacité 
de synthèse, son imagination pro- 
cédurière, mais 3 n'émit pas cré- 
dité d'une image internationale 
comparable è cale de M. Martens, 
sept fois premier ministre et vis3 
habitué des négociations euro- 
péennes. 

Syadkalbae 
et &o&aB 

Cane fds, le roi hé a donné sa 
idwices, a l'on peut considérer 
comme teHe la enarge de diriger 
une coaRtion composée de partis 
sanctionnés par lea électeurs aux 
élections de novembre 1991 et 
confrontés è des problèmes bien 
«dus (le Monde du 7 mars). 

Né le 7 août 1940, fils d'un 
psychiistre, M. Debaene a P^ *^* 
être puisé chez les scouts catiwfr 
ques des convictions qui le 
conduisirent è rnUter dans Je syn- 
dicalisme chrétien, après des 



études de droit et d'économie, 
dans une université flamande et 
aussi dans la viHe francophone de 
Namur. A trente ans, fl commence 
une carrière politique qui la 
conduit dans différants cabinets 
sociaux-chrétiens et, en 1981, fl 
obtient son premier portefeuille 
ministériel, celui des affolres 
sociales. Reconduit dans cette 
fonction en 1985, il est aussi 
chargé des réformes institution- 
nelles. 

En 1988, dans le huitième gou- 
vernement de M. Marmns - qui lui 
dcÂ beaucoup - 3 a rang de vice- 
premier ministre, toujours en 
charge de ia révision de (a Consti- 
tution et des communications. Il 
QQDSgcre une pvtie de son temps 
è la sempiternelle eréforme de 
l'Etat» pour améliorer le système 
fédéral belge mais se pas^nne 
aussi pour le futur TGV Paris- 
Bruxelles et le sauvetage de la 
Sabena, autant de dossiers très 
politiques, sous des apparences 
techniques. 

il ne faut léser iv les Flamands 
ni les Wallons dans le tracé du 
nouveau réseau ferré ; I appel è 


Air France pour te sauvetage de la 
compagnie belge est condamné 
par une partie des populations du 
Nord, qui trouvent déjà trop 
importante l'emprise du grand voi- 
sin sur leur économie. Une des 
premières décisions du nouveau 
gouvernement s«« le feu vert à 
cet accord avec le transporteur 
français. M. Dehaene parait s’y 
résigner, par réalisme financier. 

S’il parle convenablement le 
français, sans virtuosité particu- 
lière, M. Dehaene est profondé- 
ment ancré, culturellement, dans 
le Brabant flamand et dans sa 
bonne vite de Vflvoorde, è la péri- 
phérie nord de Bruxelles, dont il 
est le député. H aime aussi se 
montrer sur les tribunes des 
stades de fbotbaH, où les opéra- 
teurs de télévision se régalent de 
ses mimiques expressives devant 
les péripéties du match. Corpu- 
lent, 3 affiche un souverain mépris 
pour les questions vestimentairas, 
è un point qui l'a peut-être des- 
servi dans le passé. 

Jusqu'à présent, le edémiheur», 
attentif aux intérêts de sa Flandre, 
mais expert dans l’art d’éviter las 
explosions communautaires, s'est 
essen^lement consacré aux pro- 
blèmes belges. Si son expérience 
de l'étranger est lirnhéa, on hii 
prêta cependant de fortes convic- 
tions européennes. N aura l'occa- 
sion de les momrer en mai, lors 
du débat sur la ratification du 
traité de Maastricht par ia Cham- 
bra et le Sénat, qui attendent 
l'avis du Parlement européen, 
sans doute en avrfl, pour se pro- 
noncer. 

JEAN DE LA GUÊRIVIÈRE 


(I) Cet ouvrage a été publié par les 
Editions Dooil^ en 1989. 


système nationaL alors que certains 
Flamands demandent son démante- 
lement, parce que les Wallons tou- 
chent actuellement plus qu'ils ne 
cotisenL 

Contestataire au sein du PS, 
triomphalement élu à Liège en 
novembre, proche de -M. José 
part - le leader régîonaliste des 
Foutons et bfte nbirê des Hainands 
- M. Jean-Maurice Debousrë rjut-sa 
rentrée au gouvememenL Ce retour 
traduit un subtil lééquilibrage entre 
les différents courants du PS, un 
compromis particulier à l'iatérieur 
du vaste compromis national dont 
est née oette coalition à quatre. 

Au menu maintenant du nouveau 
gouvernement, figurent, la suite de 
Teeuvre de révision de la Constitu- 
tion, la réfonoe du Sénat, Télection 
directe de r^résentants des com- 
munautés linguistiques et des 
réfpons, et te mode de financement 
d'une communauté francophone qui 
ne parvient plus à payer ses ensei- 
gnants. 

J. de la G. 


i I) /'ie n iwn de J. K Moruü. pn^ss- 
jfur exiraordinaire, Editiona Albatros. 
Paris. 185 p.. 120 F. 

La composition 
dn ciÂinet 

Piemier ntinislre: 

- M. Jean-Luc Dehaene (social- 
chrétien flamand, CVP) (**). 

Vioeiirattkis ntinistns: 

- Ministre des communications et 
des entreprises publiques. M. 
Cofime (sodaliste francophone, PS) 
(•*)• 

- Ministre des affaires étran^res. 
M. Willy Claes (socialiste flamand 
SP) (••) 

- Ministre de la Justice et des 
paires économiques, M. Melchior 
watbelet (social-ohrétien franco- 
phone. réC) (**). 

Ministres : 

- Finances, M. Philippe MaystadL 
(PSO 

- Affaires sociales, M. Philippe 
Moureaux (PS) (**). 

- Prffiltaue scientifiaie, M. Jean- 
Maurice Ddiousse, (pS) (*). 

- Commerce extérieur et affaires 
europi^nnes, M. Robert Urbain. (PS) 

~ Pensions. M. Freddy Wyllockx, 

(SP)(n. 

- Intérieur et fonction publique, 
M. Louis Tobback, (SP) (**). 

- Emploi et travail, diargée de la 
politique d'ègaffté entre hommes et 
femmes, M-Met Smet, (CVP) {**). 

- PME et inculture, M. André 
Bourgeois, (CVP) (*). 

- Défense nationale, M. Léo DeL 
croix, (CVP) (•). 

- IniégraUon sociale, M"» Laurette 
OnkeUnx, (PS) (*). 

- Budg^ M>* Mieke Ofleciers- 
Van DeViefc, (CVP) (•). 

- Secréaire d'Etat à la cotutératim. 
au dévdrmanent, adjoint au minis- 
tre des affaires étran^res. M. Eric 
.Derijke. ®P) (T). 

(*1 Nouveau veau dans ie gouver- 
nement 

(^ Change de portefeuille. 


faires, en proposant que la Turquie 
tfloque par exemple les livtaisons de 
vivres acheminées veis rArménie via 
son territoire M. Ozai a ajouté qu’il 
avait, il y a un an, menacé d'occuper 
le nord de rirak pour y réinstaller les 
Kurdes irakiens léfivès dans le sud- 
est de la Turquie : «Lorsque les Amé- 
ricains ont réalisé, ils ont trouvé une 
solution», a déclaré le président, pour 
exfriiquer qu*« il faut foire un peu 
peur aux autres, car c'est ba seule 
chose que le nwtde conqjrmne.» 

M. Mesut Yilmaz, ancien rxenùer 
ministre et leader du ^rti de la 
mère patrie (opposition), a estimé 
pour sa paît qu'Ankara devrait envi- 
sager renvoi de troupes à la firmtière 
annéaienne. Le parti fondamentaliste 
critique également el'inMtion» du 
gouvernement, accusé de se plier à la 
politique de soutien des Oondentaux 
a l’Arménie chrétienne. 

A ces critiques, M. Demirel, cité 
vendredi par l'agence turque Anato- 
lie, a répondu que la *rurquie devait 
«rugir avec attention et sang-froid, 
pour ne pas fournir de piétem à ceux 
qui en cherchent pour l'accuser». 
«Nous ne stmmes pas indifféré au 
sort des Azéris, mais un featx pas leur 
serait aicora plus néfaste. Un pas de 
trtq/ de la part de la Turquie Jetterait 
le monde entier derrière les Armé- 
niens», a encore dédaié M. Dônirri. 

II a rappelé que la Conférence sur 
la coopération et la sécurité en 
Europe (CSCE) avait récemment 
oonflnné l’ansaitenance du Haut-I^ 
rabakfa à rAzeibaïdjan. La C^E 
s'était égafement prancncioèe pour un 
embargo sur les armes à ÂafitiiMtinn 
des deux Républiques d'Azerbaïdjan 
et d’Arméme<- Le. gouvernement 
d'Ankara a annoncé Jeudi que les 
avions à destinatUm de oes RépuUi- 
ques, t'rânsitant-par Test^ aérien 
turc, allaient être contraints à une 
escale pour vérification de leur car- 
gaison par les autorités. - (AFP. Reu- 
ter, AP.) 


Un ancien «zazou» 
devenu apparatéSf 

Nommé par Moscou en Janvier 
1990 pour normaliser la ^tuation 
en AzertraMjan après la tentative 
de coup d'Etat du Front popiH 
iaire réprimée par les chars, 
M. Ayaz Niaz ogiy Moutalibov 
avait ôté élu président au suf- 
frage universel, en septembre 
1991, avec plus de 90 % des 
voix. Se présentant comme un 
ex-c play-boy de Bakou», un 
ancien «zazou» de (a fin des 
années 50, le sserétaiie du Parti 
communiste d’ Azerbaïdjan avait 
progressivement ado^é une 
Egne kvfépendarnisie pour tenter 
d'apaiser le puissant Front popu- 
laire. C’est sur sa proposition 
que le PC d’Azerbtil^Bn fut 
sous après le putsch manqué. 
Dans son bureau, où l’on aper- 
cevait encore les livres de 
Lénine, M. Ayaz Moutalibov 
jugeait qu'i/cf ce n’est que 
stress et anrsâa», affirmant son 
peu de goût pour la guerre et 
son intéiêt pour récoriomie. 

Né è Bakou en 1938, diplômé 
de l'Institut de pétrochimie 
d'Azizbékov, M. Moutalibov 
devint directeur de l'entreprise 
de réAlgérateurs de Bakou, puis 
gravit au sein du parti tes éche- 
lons pou- devenr, en 1982, pré- 
sident du Comite d'Etat au pian 
de la République pu» président 
«il conseil des ministres. A l'en 
croire, M. Moutaibov état entré 
en peühique ep» nôcesshé»’, cri- 
tiqué, 3 gravissait son ecdvaira». 
L'en vo3è déüwé par ia pression 
d'une opposition qu'il qualifiait 
de etxddvMVJa». 
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POLO 0 Œ : après le i^'et 
de 80 Q ptograiDiDe écoDomiqne 


Le gonvemement 
demande 

ponvoirs spéciaux 


Mis en écbec la veille par la 
Diète, qui avait r^eté son pro- 
gramme écMomique, le ^uverae- 
ment de M. Jan Olszewslû a lancé 
une contre-attaque, vendredi 
6 mars, i l'issue d'one réunion 
d'urgence, demandant même des 
pouvmn économiques spéôaox. Le 
premier ministre a annoncé que, 
ma^ le vote n^atif de la Cham- 
bre oasse, attribué au tcjeu politi- 
que», il ne démisaonnerait pas. 

En tout cas, pas pour l'instanL 
Car M. Olszewski a aussi claire- 
ment lié le sort de son cabinet à 
rappralMtion par le Parlement de 
la loi de finances, qui sera présen- 
tée avant (e 23 mars. Une loi qui 
sera basée sur le texte rejeté jmidi 
soir : eSl le budget n‘est pas 


adopté, cela simifiem qu’il ne' sera 
plus passUde de poursuh/re l’aetion 


du 

M. 


•ouvernement ». a averti 


gouvernt 

Olszewski. 


ednddent 
de parcours» 


Vendredi, le gouvernement a 
annoncé par on communiqué qu’il 
demanderait au Parlement des 
pouvoirs spéciaux pour «réaliser 
qffieaeement son proffamme» éco- 
nomique. Malgré le vote oé^tif de 
la Diète qui «ne signifie pas le 
rqjet des principales orientations», 
les ministres ont estimé que leur 
programme de relâchement de 
l'aiutérité et de l'orthodoxie fînan- 
cière était le seul possible. Après 
cet «incident de parcours», le pre- 
mier ministre n'a pas écarté l'idée 
d'élafÿr sa fragile coalition de cen- 
tre-droit, à laquelle le président 
Lech Walesa est hostile. 


fai 


Lors du vote de jeudi, c'est le 
passage dans ropposition. au der- 
nier instant, de la Confédération 
ur la Pologne indépendante 
KPN, droite nationaliste) qui a 
'ait trébucher le gouvernement. 
Faradoxalemeat, alon que rUnion 
démocratique de M. Tadeusz 
Mazowiecki et le Congrès libéral 
de M. Jan fiieledd avaient R^eté le- 
pcryct pour son manque de ngueur 
monétaire, la KPN a voté contre 
en raison du refus affiché du 
ministre des flnances de limiter 
l'usage de la planche à billets. - 
(AFP. Reuter. UP/.) 


O ISLANDE : UadoteKWite violée 
a sobi oB« IVG. - L'adolescente 
iiiandâise enceinte i 1a suite d’un 
viol a subi, mardi 3 man, une 
interruption de grossesse en 
Grande-Bretagne, apr^ que la 
Cour suprême irlandaise l'y eut 
autorisée, a affirmé vendredi la 
presse irlandaise. Cette affaire 
avait provoqué un débat houleux 
en Iriui^ où l'avortement est iIlA‘ 
gai, les instances inférieures ayant 
aussi interdit è l'adolescente de 
quatorze ans de se faite avorter i 
l'étranger. - (AFP. Reuter^ 


Redistribution 
des cartes à l’Est 


deux Etats, peut-être parce qu'ils 
sont de taiUe comparable et savent 
fort bien ce que leur ont coûté 
leon dissensions p a ssées, semblent 
lésolns i s'entendre. 

Les Polonais ~ gneiqnes exaltés 


mis à paît - évitent soigneusement 
d^ 


toute aédantioa qm pâmait bis- 


ser sonpçonner qù'Us ne eonsidè- 
(I ■ 


Sidte de là pnaOire page 

«Eltsine et fPalesa ont tant de 
mtbièmes intérieurs qù’Us n'ont pas 
le temps de s'occuper de l'exté- 
rieur» : le président polonais a dit 
les choses à sa manière, en réponse 
è nne question ^un auditeur de U 
BBC qui s'inquiétait de b lenteur 
des progrès dans les n^ociations 


manières de distribuer les cartes, 
de les mélanger, de les assembler. 
Tout ce qui était inierdit on inima- 
ginable du temps où l'URSS 
réglait sur b r^ion paraît désor- 
mais posrible, et on esiplore un peu 
dans toutes les dizeetiraa 


cent pas Lvov (polonaise avant 
guerre) comme définitivement 
ttinifuenne. Les petites querelles 
k)caba à propos de rattribution de 
certains Beux de culte se sont phis 
ou moing flpataéf^ Ct feS échanges 
éeonomiqnes entre régions fronta- 
lières vont bon train, comme le 
souligne un «ancien» de Soiida- 


Quand ib «ont le temps» de 
s'intéresser é b politique étrangère, 
tous ces pays se tournent d*word 
vera rOnest. Presque tous sont 
rutnAidaf g l'adhbîon à l*une ou à 
(Ausieurs des sCtuctnres «oedden- 
tales» qui ensteot â ce jotir. La 
Rusue caresse l'idée d'une adhé- 
sion i l'OTAN, tout en se rendant 
compte que ce n'est pas pour 
demain, l/attnit pour b CEE est 
si fort que même le Kazakhstan, 
tout asüîique et ktintain qn'fl soit, 
vient d’ajouter smi nom i b kmgue 
liste des candidmures... Après tout, 
Tensemble des quinze Etats ex-so- 
Métiqnea, y compris ceux qui sont 
podus au fimd de i'Aâe œntrak, 
n'ontrils pas été admis au sein de 
la CSCEl 

Mais les Occidentaux font 
preuve d'un manque d'enthou- 
siasme évident et ne semblent dis- 
posés i entrouvrir, un jour, le por- 
tillon que pour quelques relatifs 
privilégiés. Le lot de consolation 
proposé par M. François Mitter- 
rand sous b dénomination de 
«Confédération européenne», n'in- 
lérnK gui^ En attendant mieux, 
les pays de b région s’emploient 
donc à asseoir leurs rdations 
mutuelles^ de manière bilatérale, 
mais aussi è travers des r^roupe- 



ments qiU, pour certains, ont reçu 
un commencement de réalisation. 


, ^r^ruiMi^ irb v~*ivin a^eiaarasa»swj 

ur d'antres en sont encore a 
de projet sinon de chimère. 


La PQI 0 KI 1 & qui fut et reste, à en 
' M. Bronislaw Gereaielc, Je 


uCaaseH» 
et uùiaagk» 


n y a ce nouvean «Conseil» des 
pays riventins de la Baltique qui 
vient de tenir'sa'pRènière réunion 
è Ovenbague et anquel, déjà, des 
MYS aussi peu «bmtiques» que 
frAoniiie,- b Bifiorusrie et b Tdié- 
ooslovaquie wneraient participer. 


croire , — 

«laboratoire expérimentai» des 
pays de l'Est dans les domaines 
pratique et économirtue, est aussi 
bantmieo! concernée par cet antre 
type d'expériences. Sa situation 
géographique la pbee dans plu- 
àeuts de ces r^oapements reÿo- 
naux et son histoire riru^ à prôfi- 
tofk... - de ■ circonstances 
excqitionnelhgneot .{av<Kable& 

Pour b pRE^'ère' fols rbpais .des 


rhé, M. Henryk Wujec, aigrand'bui 
s&iateur de y-aninur. 

Les derniers détaib d'on traité 
entra les deux pays sont en train 
d'être mis an point et b texte, rpn 
insiste sur les droits des minorités 


de et d’autre de b fiontiére 
devrait être solennellement signé a 


Minsk se déf end ent de revendiquer 
une paitie des envirrms de Vilnius, 
»wa« la question reste sensible et 
certains Polonais soupçonnent 
même les Lituaniens de songer à 
céder à la Biélorussie des terres 
edmiriiiement «perionaises»... 


11 y a aussi, depuis un an, le 
«tnangle de Vysduad» constitué 


temps presque ûnmtooriaûx, eUe a 
l’occasion d'établir les conditions 


cm b Pologne, b Hongrie et b 
Tchécoslovaquie : les Crob pays 
coop è rent en particulier dans leurs 
démarches pour se rapprocher de 
b CEE, et rUIoraine a d^i mani- 
festé le désir de transformer le 
triangle en quadribttèr& avant de 
s’entendre dire qu'elle devrait 
attendre un pra. 


d'une entente solide avec tous ses 
voisins. La mqjeure partie de b 
tâche - le règlement de l'antique 
coutcutieox avec i’Ailemagne - 
i^ant été â peu près achevée et les 
relations avec b Tchécoslovaquie 
étant ^us qne correctes, les Polo- 
nais peuvent se consacrer à leurs 
reppoits avec leurs roisins de l’Est, 
tous issus de l’URSS. 


l’occasion d'une visite de M. Léo- 
nid Kravtchook à Varsovie d*ict à 
b fia dn mob. Certes; on regrette 
un peurque fe pnKdent ukrainien 
ait pris. te chemin de TAltemagne 
avant de prendra ceini d’une 
Poloÿe qui avait été h première à 
reconnaître l’indépendance de son 
pays. Mais, «on comprend», on 
n’en bit pas un pbL 
L’intérêt manifesté à h Pologne 
par M. Kravtcbouk tient sans 
doute pour partie à son désir de 
bien montrer è b Rassie qn’une 
certaine époque est terminée. Mab 
mieux vaut fermer les yeux : 
«Nous derons absotumeni éviter de 
nous mêler des relations entre la 


Iæ Utaaah 
et KaUaiBgrad 


Il faut encore théoriquement 
comirter aussi avec b Coi 


_jmmu- 

nauté des Etab indépendants qui 
réunit onze des quinze Répubu- 
ques «st-soviétiques et qui. Iras de 
sa création, s’est déclarée 
«ouverte», tout pattiodiècement à 
ses voisiiis immédiats de POuest.. 
Bref, U y a toutes sortes de 


LVkraiM 

retroufée 


Russie et l'Ukraine». ei^Ii^ran- 


De l’avis générai, c’est avec 
ine que les 


rUkiaine que les choses se passent 
le mieux. L’bistoire ancienne et 
téeente, sans parler de b Uttérmuie 
des deux pays, est pourtant pleine 
de souvenirs tragiques, mais la 


ESPAGNE : nne nouvelle voie pour mettre fin an terrorisme? 

Le principal parti basque et Taile politique 
de TËTÂ ouvrent le dialogue 


Des pouparlers sont actuelle* 
mont entaméb anbra la prind- 
pala for ma tion poUtiqua baaqua, 
le Parti natîonallata baaqua 
(PNV) at HarrI Batasuna (HB), 
coneMévé comme l'aHa poûqua 
du mouvement séparatiata ETA. 
Leur annonea a provoqué une 
vioionta oontravaraa. L'opposi- 
tion considère cotta initiative 
comme un moyen détourné uti- 
lisé par le gauvernemont soda- 
fista pour néqodar ta pata dvita 
an eatto année où l’Espagne 
organisa d’importants ^éoa- 
manta ' internationaux, tout an 
prodamant son refus da céder 
focs au chantage teirerteta 


tive de kt miu m place des méca- 
nismes qui perm e t t ront de dépass» 
la situation actuelle». Si ce texte 
n’a pas été fonneUemeiit signé par 
le PNV, son but est bû» de recher- 
cher une solution pacifiqae et de 
mettre un terme â l'impasse 
actuelle. 


Des vob se sont élevées pour 
condamner la formulation de 
«contentieux entre le peuple basque 
a l'Etat espagntd» et pour sfinte^ 
rager sur une posribte violation du 
IHCte de Ajnria Eoea. s^né en jan- 
vier 1988 entre les partis poli^ues 
tasques, qui exclut b n^ociaticu 
avec ceux qui soutiennent b vio- 


dant l’Exposition univerMUe de 
Sérille et lors des Jeux otympiques 
de Barodone, ce qui n'est d^ pas 
o^tigeabie. 

Le régime de M. Felipe Gonza- 
lez est-il derrière cette initiative, 
afin d’éviter tout désordre en cette 
année symbotiqne ou bien tente- 
t-il, â d*?*^"**s de profiter de cette 
ouverture? Telle est la question 
que ce pose, au moment où 

les autorités renforaent les disposi- 
tib de sécurité pour fitira écbec au 
terrorisme. 


lence pditiq^ Un d^MÇté du 
dâioci^ 


MADRID 


de notre correspondant 


Selon te texte établi par Herri 
BatfiyiPfi «t accepté comme base 
de discussion par b PNV, Pobjectif 
des contacts engagés - dans b 
cadre de « la reehirefie de la paix et 
la nomalistUlM dèiweratiqua dans 
le pays basque du Sud» - est 
i'eétMllr un cadre stable de rela- 
tions politiques avec HB, dont l'ob- 
jet est d'anal^ les raisons polUh 
ques sous-Jacenles au oorüentieux 
entre le peuple basque et l'Etat 
espagnol et de comparer les dia- 
gnostics respectife dans la perspec- 


tre dâtoa^ique et social, (CDS), 
NL Ra^ Manin, a d'afllenrs fait 
remarqnei qne HB devait d'abord 
condamner b tecrorisnio avant 
d'entamer des négociations. Le 
Parti populaire (PP, conservateur) 
a, pour sa part, soutigné que «les 
pressions sanglantes avaient porté 
kturs fruits et permis de fiüre plier 
U gomememat». 

Le pouvoir socialiste, par l'inter- 
médiaut de son minirtre de inté- 
rieur, M. José-Luu Corenera, 
affirnse que b position du gouvei^ 
nement n’a pas changé et qu'il 
n'est pas question de céder' au 
chantage des terroristes. 11 
I qu'une nouvelle vme est 


MKHEL BOLE-mCHARO 


ouverte. S'il convient, pour le 
PSOE, d'être prudent, elle permet- 
tra iréut-être, dans un premier 
tenqis, de garantir b sécunté pen- 
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lUS QU UN iSStITIjT. UNE INSTITUTION 


créa premier ministre Tadeusz 
Mazowxedci. A Vazsovie comme â 
Moscou, on pense aussi que les 
Ukrainiens pourraient garder en 
r éser ve d'autres projets, par exem- 
ple b constitution (Tun «axe» de 
la mer Noire à b Baltique en pas- 
sant per b Biâorussie, à travers tes 
vastes territoires qui formaient 
Jadis le grand-duché de Utoanie. 

Le quotidien moscovite P/ndé- 
pendant a beaucoup fantasmé sur 
ce thème, dans nne étonnante 
«une» évoquant b possible créa- 
tion (fan «.eorthn sanitaire» entre 
b Russie et l’Europe. Pour coeser 
b chose, et souligner les dangers 
d’une vaste coalition aadnuse; le 
journal évoque eu même temps te 
péril turc et illustre l'easemble 
d'on destin de janissaires à b mine 
patibulaire... 


Mùionlée 

bWonsses 


sovie et*^ nouveUe Utuanie indé- 
pendante restent fort d.iffi(ûtes - 
'pins dâîcateS'qu'avec-au(âw autre 
aes voisins orientaux de b 
Pologne. Vue de Vilnius, la 
Polo^e est un grand pays toujoufs 
suspact de paternalisme, d’autant 
me rbistoire des deux nations a 
âé intimement mSée â partir de b 
fin du Moyen Age. Et te comporte- 
ment des antontés lituaniennes â 
l'ég^ de b minorité polonaise, 
toujours placée sons «administra- 
tion» directe et privée du droit 
d’élire ses re pré sen tants, n'anange 
pas les choses. 

Reste b Russie, même si elle 
n’est plus «voisine» de b Pologne 
que de manière marginale, par te 
biais de b région de Kaliningrad. 
Là aussi, rien n’est simp^ et cette 
bande maritime peuplée (fun mil- 
lioD d'habitants, . coupée du 
«corps» de b Fédération de Rus- 
sie et suicbai^ d'armes et de sol- 
dats, suscite bien des convoitises. 

A Varsovie, on affirme haut et 
fort que l’ancienne Koenigsbog est 
et restera russe, tout en ajoutant 
qu’il convient de «s'intéresser» 
aux diverses soggestions émiiiai ici 
et là sur l’avenir de b zone - des 
suggestions parfois inattendues, 
puisque certains ont proposé de 
faire de Kaliningrao un foyer 
national pour les tziganes... Bien 
des Utuamens rêvent d'en récnpé- 
rer an motos une partie (î'amiâraa- 
deur de Utuanie à Washington, en 
te disant on peu trop ebirement, a 
suscité l'ire de Moscou). Certains 


Au ministère polonais des 
affaires étrangères, le secrétaire 
d’Etat chargé en particulier des 
relations avec l’Est, M. Je^ 
Maknxesyk, emvient que rukraiae 
«explore aivmes voles». Mais il 


unagment un partage avec la 
t avec lAllein^De. 


veut cioiie mie «l’essemiri», pour 
les.gens de^ev, c'est l’Europe : 


Ptriogne, d’autres 

Mais là encore on se contedte de 
brasser des hypothèses pour un 
IcMutain avenir rè, dans l'immédiat, 
on pré fère parier de «coopération 
réponale». 


«Nous considérons que l’option 
polonaise, qui est aussi l'option 
européenne, l'emportm.» 

M. Makarczyk décrit aussi en 
termes très positifs les rapports 
entre b Pologne et b BiélrviMne: 
les deux pays viennent d'établir des 
relations dyomatiques a de signer 
une «^fanuion» commune, à 


Al Waksa 
à Moacou 


commune, à 

l'occasioa de b visite que vient de 
bire à Varsovie le ministre biâo- 
russe des afiaires étrangères, 
M. Pîotr Kravtcbanka. Les Biélo- 
russes ont levé l’obstade qui avait 
empê^é que cette déclaration de 
bon voisinage soit signée jrfus tôt ; 
Us n'exigent plus que b région 
Qwlonaise) de Bialystok y soit 
mentitniQée comme «ethniquement 
biélorusse».. 

Cest que U aussi, la question 
des minorités se pose, oompbqu^ 
par le 6tit que b Biélorussie reste 
00 b reeberdte de son iden- 
tité, partagée entre deux pôles d'at- 
tracQon : b Russie et rorthodoxie 
d’une part b PolMoe et b catholi- 
cisme de l'autre. (A Varsovie, on 


Bien entendu, les rebtions pNo- 
no-nisses concernent bien autre 
chose qne Kaliningrad. Les deox 
pays viennent, après de longjues 
négoriations, de mettre b dernière 
main à un traité bihtéral qui 
devrait, comme c'est le cas pour 
l’Ukraine, être signé à l’occasion 
d’un voyage omciel, celui de 
M. Walesa' à Moscou. Curieuse- 
ment, si l'on songe au rôle essentiel 
que Tun et l'autre ont joué dans b 
riiute du communisme, MM. Lech 
Walesa et Boris Eltsine ne se 
connaissent pratiquement pas. 

Seules les obsèques d’AndreT 
Sakharov, en décembre 1989^ leur 
ont pennis de $e s err er b mam, et 
depuis tontes sortes de prqjeb ont 
avot^ y compris loisque, en jub 
dernier, les Polonais ont retiié a b 
dernière minute une invitatiou 
faite à M. Eltsine de se rendre â 
Varsovie. Tout récemment encore, 
le président polonais paraissait 
traîner les pieds à l'idée d'aller à 




convient que certains 

... - IJj-* J- 


f«thf>!iq naa de Biélorussie root de 
l'excès de zèle en décorant leurs 
de dnqieaux polonais et de 
p(xtxaib de Walesa). 

La Biélorussie est aussi forte- 
ment de chercher ses racines 

dn f*ô t 4 (te b Lfinanie^ notamment 
à Vîlnhis, véritable capitab histon- 
qne de cette i^on bu se côtqiœt 
tes parêés pokniais, lituanien, biâo- 

f. ■•—•r .4a ntt 


ru^ et jnif. (S^nbole de ce 


inexttteabte, tes armes de 
b Lituanie, de b Biélorussie et de 
b ville de Bialystok sont à peu 
près identiques.) Les rebtions 
lituano-biélorusaes sont officielle- 
ment bonnes et tes dirigeants de 


Moscou, et considérait en privé 
Qü'eEltsineétaiifuü»... 

Officiellement, bien entendu, il 
s'agit seufement de r^er aupara- 
vant tous tes problèn^ en su^rens.. 
Les relations économiquês entra les 
deux pays ne sont pas simples et 
les Polonab ont constaté à leurs 
dépens qne tes Rosses ne tenaient 
mère leurs engagements, notam- 
ment pour les Livraisons de gaz 
(Taffaire, que l’on préfère 
ici par la «pagaille» russe plutôt 
que comme un moyen de c h a nt age 
w b PolMne, a été céglée entre- 
temps - grâce, affirme un homme 
Dolitique connu, i (’intervéntiain 
dn secrétaire d'Etet James Bake^ 

U convient aussi de mettre au 
point les détaiU du règlement 
fmander concernant le retnut des 
troupes soviétiques : te principe du 
letimt de toutes les unités de com- 
bat au IS novembre 1992: est 
ac n ut $ mai» b commandement ex- 
soviécique se plaint des exigences 
polonaises et pèse apparemment 
sur les dirigeants de Moscou. Les 
dernières n^oebrions tenues à ee 
sujet à Moscou ont pennis de aire ' 
des prc^iès, mais pas sar tous les 
points. 

Les Russes se sont néanmoins 
empres^ de rendre publiqiie l'in- 
vitation de M. Eltsine à 
M. Walesa. manière de forcer nn 
peu b main à un président polo- 
nais qui a fini par accepter cette 
invitation. La date n'est pas fixée, 
mais tes Russes affirment que b 
visite aura lieu en mare Poire faire 
bonne mesure, M. Watesa a immi^ 
fait savoîT Qu'U SC ten- 
drait en Allemagne à b fin dn 
même mois. Si tout se passe 
roTnmp ptévu, M. Walesa, en l'en- 
pace de quelques semaines, se ren- 
dra donc à Moscou et à Bonn 
après avoir reçu b virite du prési- 
deni ukrainien. La Poh^e ann 
ainsi fait étalage de ses bonnes 
rebtions avec ses trois jàus grands 
voisins. 


Ce n'est certes pas U une garan- 
tie de paix pour i’étemité ni un 
triomphe de la diplomatie polo- 
naise ( «La Pologne n’a toujours 
pas de politique orienlak», regrette 
même M. Marek Karp, pourtant 
directeur d'un centre d'études spé- 
cialisé créé par les autorités de. 
Varsovie). Mais c’est au moins, 


pour un pays affligé d’un gouveroe- 
ment faiote, d’un Parlement sans 


m^orité et dont te président est de 
plus en plus contesé^ b pogrihifité 
de se consacrer à ses pioblèmes 
intérieurs dans une rebtive séré- 
nité."" • 


JAN KRAUZE 


La cpop^tïon HoirfiqBe 

Dix pays 
créent 

nn «conseil baltiqne» 


COPENHAGUE 


de notre correspondante 


Les miaiscres des affèires étran- 
gères des neuf pays riverains de b 
Mer Baltique (b Suède, b Fin- 
imide, b Russie, l’Ertonb, b Litua- 
nie; U Lettonie; b Pologne, TAlle- 
magne et te Danemaricl ainsi que 
.de la Norvège, réunis les S et 
6 oiars à Copenhague, ont décidé 
de fonder ensemble un CoNefi bat- 
tique. 


Les parrains de cette nouvelle 
institution, te ministre danois des 
affaires étrangères, M. Blemann- 


Jensen, et son coUtoie de Bonn, 
M. Hans-Dietrich Genseher, en 


avaient lancé l’idée en octobre. 
Mais, en fait, elb est l’aboutissè- 
ment d’w processus wiw^yrç é dès le 
tendemam de b (diute du mur de 
Berlin, l'écroulement des régimes 
communistes d'Europe de l'Est 
ayant comribué à ressener les liens 
qu'entretiennent ces pays depuis 
des siècles giêce à cette mare nos- 
trum septentrionale que sillon- 
naient leurs flottes marchandes. 


Le Conseil baltique n'est pas 
uèstiné à relater ou à renuilacer le 
Oï^ noTOique (Suède^ NOr^gev 
Finlande, Islande, Danemariri qm 
depuis quatre décennies s'efforce' 


d harmoniser les législations des 
Etats membres. Le Conseil balti- 


qne, qui sera doté de structores 
beaucoup plus légères, aura avant 
tout un rôle de coordinateur pei^ 
de resserrer dans tous les 
domaines la coopération entre tes 
dm pays (économie, environna 
ment, culture, transport, communi- 
cation, etc.) et aussi d'aider les 
pays ex-cofflmuaistes à opérer leur 
mutation sur le chemin de la 
démocratie et de récohomie de 
luiché. Sur b demande de la 
il a été décidé, en plus, de 
ctter une structure qpéciate 
des problèmes posés par les mino* 
ntés dans cette légion. 

Le Cboseil baltique, en qui cei^ 
tains commentateurs voient déjà 
w sorte de tentative de lésurreo- 
tkm de b puissante Ligue lois&ti- 
que, tiendra en principe des 
piénîères une fbis par an. 


CAMILLÉ OLSEN 
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CÔT&PTYOIM : à la smte de la maaifeslatkHi du 18 février 

Le chef de file de Toppition a été 
condamné à deux ans de prison ferme 


LOIN DES CAPITALES 


U secrétaire général du Front 
populaire ivoirien (FPI), M. Lau- 
rent Gbagbo. a été condamné, 
vendredi 6 mars, à deux ans de 
prison ferma par le tribunal des 
flagrants délits d'Abidjan. M 
avait été inculpé, ainsi que dix- 
neuf autres prévenus, de svoies 
de faits et «destruction de 
biens îmmobHiers et mobilierss, 
‘à la suite d’une manifestation 
•de ropposition. la 18 février. 

ABIDJAM 

Correspondance 

Dans la petite salle d'audience, 
le public retient son souille. Ce 
vendrai, comme les autres Jours, 
les vingt prévenus arrivent, 
menottes aux poignets, dans le box 
des accusés. La présidente du tri- 
bunal, d*une voix numocorde, lit le 
veidicL 

M. Laurent Gbagbo, et huit de 
ses compagnons, dont M. René 
Deqny S^ui, président de la Ligue 
ivoirienne des droits de l'homme, 
et le député du 171, M. Mollé 
MoUé, sont condamnés à deux ans 
de prison ferme et 300000 fhmes 
CFA (6000 francs) d'amende. 
Trois dirigeants du Parti ivoirien 
des travailleurs (PIT), dont 
M.*Lauient Alooun - qui a d^ji eu 
maille à partir avec la justice, 
avant l'instauration du multipar- 
tisme, pour ses activités sjrndimles 
- se voient infliger une peine d'un 
an de prison ferme. Accusés de 
s vioience, voies de fait et ribH- 
lion», les douze condamnés mit été 
déclarés en outre e coauteurs des 
dlêrtnietionr de biens publies et pri- 
vés» lors de la manifestation qui 
avait tourné à Pémeute (/e Monde 
du 20 février). Le collectif des avo- 
cats a annoncé son intention de 
faire appel Huit autres prévenus, 
dont un député du FPI, sont 
relaxés eau oén^fiee du doute» et 
pour ed/b't non constitué». 

Le verdict est accueilli dans' le 
folniA. Avant que les militaires ne 

ALGÉBIE 

Un mort à Constmitiiie 
lors de heurts enbe 
islamistes et poliders 

Plusieurs témoins ont indiqué 
qu'une personne a été tuée et cinq 
ou six autres blessées, vendredi 
6 mai^ à Constantine, lors de vio- 
lents incidents entre islamistes et 
forces de l'ordre qui, selon l’agence 
officielle APS, avaient investi la 
mosquée Al Atkam et procédé à de 
eaoménncsst atrestations». 

L'imam de cette mosquée serait 


édiapper, à plusieurs refuises, à la 
police, qui espérait pouvoir 
ranéter au moment de l'un de ses 
inéches. Ces incidents sont surve- 
nus quarante-huit heures après ia 
déduon du tribunal d'Alger d’in- 
terdire le Front islamique du salut 
(HS). Le reste du pays est demeuré 
nlme. Dans un communiqué 
publié vendredi à Alger, les diri- 
geauDts du mouvemeat dissous ont 
lancé une mise en garde, estimant 
qne ce ecalme» est ecelul tpti pré- 
eèfe la tempête» et eca^e un ris- 
que de guerre civile». - (AFP.) 

'□ GHANA : élections préaiden- 
rieUe et légfelatbes avant la fia de 
PmnmÂm. - Des électîons présiden- 
tielle et ifeislatives auront lieu, en 
novembre et décembre 1992, a 
aimnnpA, jeudi S mais, le prérident 
Jerry Rawiings. Un nouveau gou- 
vernement devrait être constitué, 
«1 janvier 1993. - (AFPd 

a NIGER : oavcrtnre d'une 
eaqafee sur les puiscbiatea. - Le 
premier ministre de transition, 
M. Amadou ChefFou, a annoncé, 
m ere re di 4 mais, l’ouverture d'une 
enquête pour edimasquer les put- 
schistes», instigateurs de la mutins 
rie militaiie qui a âiranlé le Niger, 
du 28 février au 3 mars. M. Chef- 
feu s'est, par ailleurs, réjoui de la 
reprise nwaiale du travail dans le 
pays et du retour des siridats dans 
leius casernes. - (AFP.) 


L'ÉCONOMIE 


fi^t év^r U salle d’audience, 
M. Gbagbo, enchaîné, a le temps 
de lancer aux journalistes : «C'en 
candidat en 

19951», faisant ainsi allusion à la 
proebaioe élection présidemieile. 

La sentence n'a suscité aucune 
réaction populaire dans les rues 
d'Abidjan. Au siège du FPl, plu- 
sieurs dizaines de militants, le 
visage grave, se sont rassemblés. Le 
numéro deux du parti, M, Abou 
Orahamane Sangaré, lance eun 
appel au calme et à la sérénité», 
rappelant que son mouvement a 
dioisi ela voie pacifique pour accé- 
der au pouvoir». eNous sommes, 
plus que Jamais, attachés au proces- 
sus (le transition démocratique, 
nous n’avons pas rinieniion de 
tran^sser les lois», souligne-t-iL 

«Sofutioo 

â Vaêgéneaae» ? 

La marge de manœuvre du FPI 
est extfêmement limitée. Toutes les 
manifestations de rue sont inter- 
dites ejusqu’à nouvel ordre» et les 
forces de sécurité ont prouvé 
qu'elles avaient les moyens de faire 
respecter la consigne, intervenant, 
tout au long de la semaine, avec 
des jgrenades lae^mogènes, pour 
étouner toute veUnté contestataire. 
Dans ce contexte, le parti de 
M. Gba^, qui redoute equ*une 
solution à l’dgkienne» soit à l'or- 
dre du jour en Côte-d'Ivoire, 
e n’écarte pas» l'hypothèse d'une 
e dissolution du FPI». e Notre 
devmr sera de ne pas fimc& sur le 
dnqtem rouge Man va nous tert- 
dre», insiste M. Sangaré. 

Tous les reggrds sont à présent 
tournés vers Te chef de l'Etat, le 
président Félix Houphouêt-Boigi^, 
qui séjotme actuellement à l^ns, 
ft titre {mvé. Les observateurs de la 
vie politique ivoirienne estiment 
que, dans la plus pure tradition 
politique du pays, le président, 
^n« sa e magnanimité», pourrait 
gracier les -condatoiiés. Liiypothèse 
est envisagée par de nombreux res- 
ponsables de l'opposition mais 
.aussi une paiüe d'un pouvmr 

3 ui inriste sur el’image de marque 
U poja, engagé dans tut qffbn d’as- 
sainissement écoiîomique ». 
M. Sangaré déclare : e Nous 
sommes ouverts à la né^xiation, si 
on a l'amnistie, tant mieux!» 

JEAN-KARIM PAU. 


QmdigM 

ou le i^re inacberé 


CHANDIGARH 

de notre envoie spédM 

L arges avenues, trop vastes pour une 
circulation rare, quartiers aux maisons 
basses ceinturées de coulées de var^ 
dure, Chandigarh est comme une Inde inver- 
sée ob l'ordre urbanistique l'aurait emporté 
sur le désordre des choses : œlleurs régnent 
la foule, l'encombrement, la trop-plein, 
l’extrême. Ici dominent la maStrise du vida et 
de l’espace, le désir de structure, la tentation 
du radonnei. 

Mais que n’a-t-on dit sur Chandigarh et 
son «ptoj. Le Corbusier, dont la plus ache- 
vée sans doute des réalisations continue è 
fesemer des générations d'architectes 7 eJe 
fera un plan shtqrie, rêvait «Corbu»; ce sera 
un grand vStage en brique ou J'^tporteral /'afr 
et contrôlerai le theastrieB. B y aura un jardin 
pour chaque maison. Ce ne aéra pas Paris, 
Londres ou New-Yoïlt. OtaruSgarh aora une 
nouvelle 

Après le démembrement de l’empire des 
Indes, le Pendjab avait perdu Lahore au profit 
du Pakistan. II felhit donc lui réinventer une 
f capitale i. Pour édifier cette cité dédiée è 
rinde de la démocratie et de la modernité, le 
premier ministre Jawaharlal Nehru confia- 
donc è l'imagination de l’architecte franco- 
suisse cette plaine nue qiri s'en va mourrir sur 
les contreforts de l'ffirnataya, è 243 kHoinë- 
tres au nord-est de New-Oelhi. 

Mais la tension grandissante entre les 
régionalistes sikhs et le gouvernement cen- 
tral, ainsi qu’un nouveau découpage du Pend- 
jab, en 1966, aura eu d'imprévisibles consé- 
quences. Aujourd'hui. Chandiqarti est trois 
fois « capitale ». D’abord, la ville est à elle 
seule sa propre entité puisqu'eBe a la statut 
d’un eterritoka de l'Unkm» administré par 
une armée de vingt mRa fonctionnaires dfea- 
diés de New-O^i. Ensuite, elle est - tout de 
mêmel - capitale du Penjab. Enfin, elle est 
aussi celle de l’Etat voisin de l'Haryana, 
ancienne prownee du «Grand Pentgab» d’au- 
trefois... 

Cobabitatkm 

ÊNtée 

L'imbroglio pofitico-administratif n'ayant 
toujours pas été réglé, les Pendjabis, contrai-, 
rement à ce qui leur avait été promis, sont 
toujours obDgés de «partager» leur'ville. Et 
cette cohabitation forcte ne fait qu'ajouter un 
peu plus aux griefe de la communmiié sikh, 
majoritaire è 60 % dans l'Etat, à l'égard du 
gouvernement centrai. A force d'sppartenir à 
tout le monde, Chandigarh n'est à personne. 
Le rêve n'est pas mort mrô resta inachevé. 
Cinquante et un ans après la pose de la 


première pierre, la edté de ta déesse Gtarug» 
a plutôt mal vieilli. Tells est en tout cas la 
premièra impression du visiteur de passage è 
la vue de ces bâtiments de dmem gris, noir- 
cis par les irrépœables wtrages de ta mous- 
son. 

Une visite de Chantfigarh commence par la 
«tôle» de ce que Le Corbusier a conçu 
comme un corps Iwmain : au nord, ta eC^- 
rota», quartier du pouvoir où trône le eSearé- 
tariat», uns barre de onze étages diritant les 
bureaux de l'administration ; è côté, ce grand 
bâtiment surmonté d'une echeminée» futu- 
riste, symbole de l'ère du nudésire et des 
centrales atomiques dont rêvait l'Inde de 
Nehru, c'est l'Assemblée nationale. Ici vien- 
dront bientôt - après cinq années de vide 
poétique - siéger les 1 17 députés élus lors 




en quaa-autarcie, dtaque quartier disposant 
d'un marché, d'urte école, d'un dispensaire, 
etc. Le «eceurz de ta ville bat pourtant dans 
le «seefeur 17» où sont regroi^ïés la plupart 
des commerces et des restaurants. L'am- 
biance y est bon entant, resthétique discuta- 
ble, renvironnament déprimant. 

Utt 4(labimtoire 
vifant» 

L'architecte an chef de Chandigarh, O. P. 
Mehta, a travaïBé de longues années avec Le 
Corbusier et reste l'un des défenseurs incon- 
ditionnels de esa» ville : «Chand^garii est un 
taborstorne vivant où l’on peut trouver les 
solutions des problèmes urbmns des années 
à vent», soutient M. Mehta. «Les jugements 
êtes touristes de passage sur la beauté ou ta 
takfeur de la viBa ne m'intéressent pas. Ce qui 
me préoccupe, c'asr le bien-Ôtre des habi- 
tants. Et Je peux vous dke urte chose : icL tas 
gens ne sont pas heureux, ils sont etiès» 
heureuxl» 


de la consultation du 19 février dernier. 
Depuis 1987, le Pendjab était, pour cause de 
crise sanglante, placé sous la tutefle cErecte 
de New-Ctalhi. 

Tout près, è l'autre extrémité d’une espla- 
nade où le palais du gouverneur n’a jamais 
été construit, s’allonge le rectangle de la 
haute cour de justice et se efresse ta célèbre 
sculpture de la main ouverte, signe d'ouver^ 
ture et de tolérance dans ce. «monde (c^ 
subit /'étremta de contradictions mortel/^», 
comme l'écrivit un jour è Nehni Le Corbusier. 

Plus au sud, les deux «bras» de Chandigarh 
sont respectivement réservés à i'éducatkm et 
;à l'industrie, universités et collèges étant 
séparés des usines par le cfronc» de la ville, 
e'est-è-dira les centres résidentiels et com- 
merçants. Ces blocs. Indépendants les uns 
'des autres, permettent aux habitants de vivre 


Certes, l'expansion démographique d'une 
ville conçue pour drtq cent mêle personnes et 
qui en abrite aujourd'hui sept cent mille, rre va 
pas sans poser de sérieux problèmes. Les 
plus pauvres, généralement des travailleurs 
migrants, ont airtsi été reliés au sud de la 
cité tandis que les Indiens de la classe 
moyenne ont toutes les raisons d'être satis- 
taits de leurs condit‘K>ns d'existence. «A», les 
gens ont l'impression d’être des privilégiés 
par rapport au reste de l'Inde », souligne le 
directeur de l'AlEance française. 

g Oui, je me sens bien à Chandigarh», 
assure Simar^, un jeune étudiant sikh, qui a 
id un peu l'impression de pouvdr échapper è 
la déprimante ambiance d'un Pendjab de tous 
les terrorismes. Même si g l'interdiction de 
tran^orter le soir un copain à l’arrière de 
mon scooter» lui rappelle tout de même 
qu'un jeune Sikh est toujours suspect gd'Stre 
un nûBtant en puissance» : la pratique de I' 
g action-commando» sur deux-roues des par- 
tisans d'un gKhaBatan» indépendant a forcé 
la police locale à prendre des mesures. 

Mais 11 est vrai qu'en arrivant du Pendjab 
profond, aprte avoir franchi les barrages de 
soldats en tenue camouflée, mitraillene à la 
hanche, Chandigarh a malgré tout des aDures 
de hâvre paisible à la frontière d'un camp 
retranché. gL’annosphèra n'est plus vraiment 
la même depuis ta début des troubles, remar- 
que pourtant un fonctionnaire de haut rang ; ta 
fossé qui s’est creusé au fü des années entre 
Skhs et h&idous n'est pas fxès d'être com- 
bta.» 

BRUNO PHIUP 



AMÉRIQUES 


HAÏn 


Le président provisoire rejette 
l’accord sur le retour du Père Aristide 




SAINT-DOMINGUE 
de notre corrsqpondlant 

M* Joseph Nérect^ le prêtent 
provisoire installé par les militaires 
amès le coup d'Etm du 30 septembre 
dernier, s’est vivement opposé, ven- 
dredi ornais, à la scriution de la crise 
haTtief*"e nfeodée sous les auspices 
de l*Oçmi$ation des Etals améri- 
cains (OE^ Dans un message à la 
nation «ononcé en présence du 
général Raoul Cedras, le chef des 
forces armées et principal aiXeur du 
putsrii, M* Nérette a eiycnnt aux par- 
tementaires de ne pas ratifier Paocoid 
si^ te 23 fihrierà Washing^ par 
te dief de TEtai en exil Jean-Bertrand 
Aristide et les prudents des deux 
Chambres. 

Cet accord prévoit la formation 
(Tun gouvernement (Tunion nationale 
dirigspar Fïmden comr 

muniste René Théodore et te réta- 
Ûissement, <fan« un délai non pr^ 
cisé. du président Aristide dans ses 
fonctions. Se présentant comme le 
seul prérident légjtime; M* Nérette a^ 
affiné que l'acooid de Washmgfen 
était g inconstitutionnel». U a accusé. 
raEA de menacer sla souveraineté 
natioiu^», en prévqyapt notamment 
renvoi dSme missioo civile pour ren- 
fixeer les insUtutûas haitieniies, qu il 
A une gfiiree d’o ccupation ». 

Ce discours, prononcé avant que la 
Chambre s’apprete à ratifier facoord 
«conltant des menaces graves et uuu- 
misstbles contre te Parlement», a 
dédûé son président, au ntxn de la 
dupart de ses collègues. Husieurs 
parlementaires s'inqui^ent des 
menaces à peine voilées réc emm e n t 
proféiées à leur encontre. Selon Hm 
unr membre du gouvernement 
de tait avait menacé terarlement de 
si raccord de Waslûngtwi 

était latifô. 

Plusieurs politiciens proches des 
putschistes avaient demandé à la 


ttiévision que les pariementaires qui 
voteraient en faveur de la solutimi 
négociée soieat arrêtés. Ces menaces 


ne peuvent être^ses à la légère : 
depuis te coup (TEtat, un député a 
été tué par un supplétif de raiinée et 
phitieurs autres sévèrement a pes s és . 

De l'avis des observateurs, 
M* Nérette s'est tait te porte-parole 
du vérit^)te homme fort, te poéral 
Cedras. >^xès avoir garanti ta eneu- 
tralité des forces armées» dans un 
récent écunge de lettres avec i 
M. Théodore, le chef de l'armée a i 
exdu toute possibilité de retour en 
Haïti du président Aristide, qui 
rfgnMinde sa gmise aux arrêts» ou 
son exil (ta Monde daté 1"^ man). 
Selon le premier ministre de faiL 
JeanJacques Honora^ la seule Issue 
edémocratirpte» consiste à oigsniser 
de nouvelles élections sans le Père 
AriRide, dom «ta retour proraçitfRur 
une guare dvüe et une intervention 
étrai^re». 

JEAN-MICHEL CAROIT 


Q NATIONS UNIES : Hdtf et le 
Guatemala c o ad a imié» par la Com- 
ntssloa des droite de rbomme. - 
La Commission des droits de 
l’homme de l'ONU a condamné, 
jeudi S mais, à Genève, le renver- 
sement du président Aristide à 
Haiti et s'est déclarée inquiète de 
la gpersistance de violations graver 
des droits de l’homme» au Goate- 
mala. A propos de Haïti, elle 
exprime sa eixqfimde préoccupa- 
tion » devant les exécutions som- . 
maires, les airestations arbitraires, 
les tortures, vids et privations des 
libertés fondamentales, après le 
coup d*^L Sur le Guatemala, la 
CMnmisaion s'est dite epréoeeupée 
par la partici/xtiion de membres (ks 
forces armées» à ces violations 
'mais xeneouragèe par la marq^ta- 


ÉFATS-ÜNIS; 
la canipagne électorale 

M. George Bnsh 
fbstige la «poliliqne 
de la lulne» 

I 

A la veille de la primaire de 
Caroline du Sud et de celles du 
«super-mardi» 10 mars dans plu- 
■sieurs Etats du Sud, le président 
George Bush a vivement dénoncé, 
vendredi 6 mars, à Baton-Roage 
(Louisiane) g l’bonible politique du 
racisme, «ta la haine, de /’ontiséml- 
tisme et de l’intdérana», choisis- 
sant de nouveau de ne pas s'en 
prendre nommément h son adver- 
saire rmra-ooDseivateur Pat Budu- 
nan, ni à l'exrmembre du Ku Klux 
Klan David Duke, qui fait son 
entrée dans la course. Par ailteuie 
raqué au rif par tes nombreux arti- 
cles de presse rdevant la mérfiocrité 
des discours présidentiels sur les 
autres thèmes de la campagne, le 
porte-parole de la Maison Blaodie 
M. Martin Fitzwater, a «explosé» 
vendredi, qualifiant tes journalistes 
de gbâtatm fainéants», avant de 
s'excuser. - (AFP. AP. UPI.) 

tUm de vobmté politique du gouver- 
nement» de sanctionner des res- 
prmsabtes. - (AFP J 

a Des savante nacléains rasses 
recrutés par les Eteto-Uals. - Le 
; gouvernement américain prévoit 
d'engager 116 savants russes spé- 
cialisés dans la recherche sur la 
fiision nucl^re, rapporte le New 
Ywk Times du 6 mars. Ces experts 
appartiennent à rinsUtut Kouicha- 
tov de l'énergie atomique de Mos- 
cou et sont pratiquement 
contraints au chômage technique 
par manque de fonds. Ils recevront 
chacun 90 000 dollars pour un an 
de travail, écrit le journal qui 
ajoute que leurs travaux seront 
parrainés par te d^nrtement amé- 
.ricain de l'Energie. - (Reuter.) 


PROCHE-ORIENT 


Après les (Tîtîques du département d’Etat 


Les Palestiniens sonhaîtent éviter 
une polémique avec Washington 


La délfeation palestinienne aux 
nfeociations de paix bilatérales a 
estimé, h Washington, que les 
Etats-Unis avaient pris position 
pour IsraS en critiquant la prnta- 
tion palestinienne à la dernière 
session des pourparlers, qui vient 
de s’achever. 

g Les déclarations du départe- 
ment d'Etat signifient que les 
Etats-Unis prennent position» 

r iur Israël, a déclaré vendredi 
mars le porte-parole palestinien, 
M» Hanane Araraoui, lors d'une 
rencontre avec des journalistes. , 
Le chef de la délégation palesti- 
nienne, M. Haidar Abdel Qiafi. a 
afTînné, pour sa part, que les 
déclarations américaines 
en’étaient pas justes». Sdem lui, 

« la position israélienne, qui 
repose sur la fixee. est en emtra- 
diction totaie avec tes termes de 
rt^rence du processus de paix, 
alors que les Palestiniens [s'y] 
eonfinviient parjaitement». 

Pour Achraoui, les déclara- 
tions américaines sont 
g extrêmement regrettables, inhis- 
tOiées, inopportunes et alar- 
mantes». g Elles s’en prennent 
aussi Men à ia forme qu’au fond 
de la position palestinienne», a-t- 
elle Ajouté, en souligi^t que, lors 
de la session des bilatérales, la 
délfeation palestimeime avait pré- 
senté des propomtions détaillées 
pour l'autonomie des territoires 
occupés de Cisjordanie et de 
Gaza, prévoyant notamment des 
életeioos. 

Elle a affirmé, en outre, que 
gde kattis responsables du dépar- 
tement d’Etat» avaient assuré les 
Palestiniens que les critiques 
tahes jeudi g ne reflétaient pas la 
, position du secrétaire d’Etat 
James Baker». M» Achraoui et 
M. Abdel Chafi ont enfin souligné 
qu'ils voulaient éviter d'engager 


une polémique avec le départe- 
ment d'EtaL g L’important main- 
tenant est de limiter les dégâts», a 
déclaré M"* Achraoui. - (AFP.) 

KOWEÏT : le soit 
des espatriés asiatiqBes 

Un membre 
dn Congrès américain 
se Toit refiiser nn visa 

L'ambassade de Koweït aux 
Etats-Unis a refusé d'accorder un 
visa à un membre du Congrès amé- 
ricain, M*< Patricia Schroeder, qui 
comptait venir dans l'émirat pour 
y enquêter à titre personnel sur le 
sort de milliers d'expatriés asiati- 
ques. Une source américaine bien 
informée à Koweït a indiqué que 
l’ambassade a refusé de te lui 
accorder car g toute enquête- sur le 
sort des travailleurs immigrés est 
une affitire intérieure» . 

Les PhSippines, Tlnde, le Pakis- 
tan et te Sri Lanka fournissent les 
plus gros contingents d'employés 
de maisftn aux pays du Golfe, avec 
près d'un million de jeunes filles 
qui assurent à leurs pays d’impor- 
tantes rentrées de devises. Selon 
une source prodie de l'ambassade 
des Philippines è Koweït, plusieurs 
centaines d'entre elles se sont réfu- 
giées depuis juillet dernier dans 
cette ambassade pour fuir les 
sévices et parfois les violences 
sexuelles dont elles sont victimes. 
De même source, on Ajoute que 
220 employées de maison philip- 
pines, dont neuf se sont trouvé» 
enceintes après avoir été violées, se 
trouvent actuellement à l'ambas- 
sade. - (AFP.) 
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POLITIQUE 


Une pennaneflce do Front nationid 
saccagée à Rouen 



Réunis à l'appel d’une trentaine 
d'organisations politiq^ et syndi- 
cales, plus de deux mille manifes- 
tants ont défilé dans le calme dans 
les rues de Ronen (Seine-MaritimeX 
vendredi 6 mars, pour protester 
contre la présence de M. Jean-Kfo- 
rie Le Pen, président du Front 
national, venu soutenir les candi- 
dats de son parti aux élections 
régionales. 

Au moment de la dislocation du 
cort^, de violents a/frontements 
ont tout d'abord opposé un petit 
nombre de manifestants aux mili- 
tants du Front national, appuyés 
par des skinheads. Les manifestants 
anti-Le Pen se sont heurtés ensuite, 
pendant près de deux heures, aux 
forces de l’ordre qui leur interdi- 


saient l’accès de la place où M. Le 
Pen devait tenir son meeting. Ils 
ont alors défoncé des voitures, des 
vitrines de magasins et les fenêtres 
d'un poste de police, alors fermé. 
Répliquant aux jets de cocktails 
hfoiotov et de prqjectiles divers par 
des tirs de grenades lacrymogènes, 
les CRS ont alors chargé et procédé 
à une vingtaine d’interpellacions. 


Dans le même temps, une cin- 
quantaine de personnes ont saccagé 
la permanence locale du Front 
nattonaL Les casseurs sont repartis 
rapidement avant l'arrivée de la 
police et de militants du Front 
national. Ces incidents n'ont fait 
aucun bkssé. 


Au cours de son meeting, M. Le 
Pen a mis ces. violences sur le 


compte rde nervis gauchistes et 
traites à la solde At Parti socia- 
liste». U a également estimé que 
Edith Cresson était e/espmsa- 
Ue de cette guerre civile». Le ptéii- 
dent du parü d'exttème droite s'est 
ensuite attaqué à M. Laurent 
Fabius, tête de liste dn PS en 
Haute-Normandie, fl a réclamé que 
celui-d sent traduit devant la Haute 
Cour de justice car il esc, sdon hn, 
e responsable en sa qualité à Vépo- 
que de premier minism? de l'asscasi- 
nat de plus de sept mille froo^ 
sés». eC'est une autorisation dont il 
est le sad resptmsable qui a permis 
de dfffusi^ le sang contaminé par k 
sida et qui les a condamnés à 
mai», a affirmé M. Le Pen. 


Bilan de santé 


Slste de k pnadke pege 


L'extrémisme de gauche n’est pas la 
bonne réponse i l’extrémisme de 
droite. Ce n’est pas en reooutant i la 
violence au nom des principes démo- 
cratiques qu'on peut les fhire prévalmr, 
dans une compâitioD électoime, même 
s’Q s'agit de oondnttie des th^ qui 
les pervertissent à l’abri des institu- 
lions lépubUcames. Cest en les pran- 
quanL 

Mms ce bilan ne saurait non plus 
dispenser les états-majors politiques 
d’un surcroît de lucidité dans leur 
recherche des meilleurs moyens de 
riposter iégolemoit au.x assauts du 
Front nalionaL Les discussions sur la 
leqxjosidrilité des médias, sur les avan- 
ts^ et les incoixv&iients du mode de 
scrutin proportionnel, comme celles 
sur roppoituaité de ces maniièstatioos 
anti-Le Pen. ont tendance à devenir, 
en effet, de vaines ritourneUes. Elles 
ont (raiUeurs en commun de réduire le 
problème de l'audience de l'extrême 
droite i la seule dimension médiati- 
que : pourqum parler autant du Front 
national? FautrU hii fbutuir un trem- 
i;dîD paiteroentaire? Pourqum lui four- 
nir l oocasion de se poser en mai^? 
Comme à le pbtefoi de télévision mit 
vraiment devenu le nec phts uùra de la 
vie publique! 


palpiter ven la tentation de l'acti- 
visme et accrédher, à son plus grand 
{Kofit, le discours de ceux de ses chan- 
tres qui, depuis le printemps 1981, 
voient dans la France un immense 
goulag hexagonal. Réclamer aqjoup- 
d'hui sa dhsdutioa, au moment où un 
Français sur trob se dédare globale- 
ment d’accord avec ses thèmes et où il 
rassemble irius de 14 % des intentions 
de vot(^ confine à la stupidité. Que 
eda plaise CW noo, sa montée en puis- 
sance nous renvoie, td un miroir, 
rimage de notre société française de 
ces années 90. 


Si les grands médias ont accentué T 
«effet Le Pen», i partir de ses pre- 
miets succès électoraux de 1983, ils ne 


font pas créé; ib n'ont &it que pren- 
dre en considération la réalité d’une 


émergence politique. Si le scrutin 
maiontaire mmine de proportionnelle 
a du bon quand il s’i^t de gte les 
communes en conciliant la stabilité du 
pouvoir exécutif et le droit d’e;qxes- 
sion des minorités, pourquoi, a priori, 
en irait-il autrement à l'Assemblée 
nationale? Empêcher le Front national 
de s'exprimer serait, à coup sûr, le 


Ce n'est pas en refUsam la coofrorr- 
Ution avec Le Pen qu'on peut 
espérer démontrer la vacuité de ses 
mythes et de ses mystifïcatioas qui 
ptécraisent des remèdes simplistes aux 
m auv des sociétés cootemporaines 
dont la complexité est, au coubaire, la 
principale caractéristique. hH en se 
b^ant è les dénortoer. Cest d’abord 
en abordant cette cmifiontatkm & par- 
tir des valeurs républicaines que le 
président du Front n^îonal cherche à 
(xHOCulcr. Cest-oisuit^ et suatout, en 
opixxniit à CCS prétendus remèdes des 
projets ccAectiGi capables de répondre 
aux aspirations des électeurs fiisdnés 
par la démagogie de leur chef de file et 
de ramener Im abstentionnistes vers 
lès urnes. Ce n'est pas l'afiaire des 
aeub socialistes. 

Ixs maniféstatNœ pacifiques oootri- 
buent i cet indispensa^ débat public 
mas efles mettent aussi en évidrâce la 
faiblesse de ces mêmes états-majors 
sur ces deux terrains et la nécessité 
d’une réflexion plus approfondie sur la 
revitalisatioD d’un système institution- 
nel qui a engendré à tous les étages 
des dynamiques de «déiespoaabihsar 
tioQ» dont l’obsession médiatique 
n’est que le ^oqitdme le plus net 


AUIN ROUAT 


□ Doubs : poiénrique sur b osiidf- 
datnra de M. Gogafilot-Gaiiclier. - 
M. Michel Jaequemin (UDF-CDS), 
député du Doubs et tête de la liste 
UPF aux élections régionales de 
Frandie-Comtë, a demandé eavec 
une extrême vigueur», vendredi 

6 mars, que M. Roland GoguiUot 
dit Gaucher, directeur de National- 
Ré)do, se retire de la liste FN pré- 
sentée dans le département, après 
les révélations sur son pas^ pen- 
dant l’Occupation (/e Monde du 

7 mars). Pour M. Jaequemin, le 
passé du candidat lei^iste, mem- 
bre du bureau politique du FN, 
e claque comme une insulte à la 
figure des Franc-Comtois»^ cette 
candidature constitue « un pas de 
plus dans la détérioration de 
l’image du monde politique et dans 
le sabotage en règle de notre démo- 
cratie». ela mesure est plane pour 
tous ceux qui sont attachés aux 
valeurs fondamentales de notre 
nation», conciut-U. 


□ Hérault : l^tenUctiott des ré»- 
liions électoralet ik Palavas-les- 
Flots. ^ M. âemard Gérard, préfet 
de l'Hérault, a demandé vendredi 
6 mars à M. Christian Jeanjean. 
maire (div, d.) de P^avas-les-nots, 
de retirer l'arrêté municipal par 
lequel il a décidé d'intmlire toute 
réunion électorale dans sa com- 
mune, où M. Le Pen devait tenir 
un'meeting le 14 mars. M. Jean- 
jean a maintenu sa position et 
annoncé une prochaine réunion de 
son comeil municipal. Contraire- 
ment à ce que nous avons indiqué 
dans le Monde du S mars, ce n'est 
pas le conseil municipal unanime 
qui a pris cette décision le 2 mars, 
mais le maire, après avoir réuni le 
groupe majoritaire. 


Les initiatiTro conb« les Uièses de E le Pro 
se miipSent ita les Abes-Midtimes 


NICE 


de notre conwpondsnt régional 


. A Tappiodie du scrutin régional, 
les initiatives émanant de divers 
poupes sociaux non liés ù des par- 
tis politiques se multiplient, dans 
les Alpes-Maritimes, pour lutter 
contre l'abstentioimisme et les 
thèses de l'extième droite. 


«r Comme Catherine Ségurane, les 
Niais fini fitçe!» Sous le titre de 
l’aoïchette, six gaillards dévoilent 
leurs fesses et proclament, en 
niçois,, ff Voulen pas de Le Pen!» 
Les Niçois de soiidw auront com- 
pris l’allusion k l'un des épisodes 
les plus fameux de leur histoire 
(expliqué, en quelques mots, sous 
le montage). Lors du sié^ du 
château de Nice par les troupes 
franco-turques en 1S43, une 
robuste lavandière^ Catherine S^- 
rane, aurait assommé, à coups de 
battoir^ un (rffider turc tentant de 
franchir une brèche et lui aurait 
arraché son étendard. Mais la 
l^ende raconte que. l'héroTne 
niçoise, devenue le symbole de la 
résistance de la ville â l'euvahis- 
seur, aurâit, en fait, retroussé ses 
cotillons et montré son postérieur 
aux assafllants... 


Pen». Leur mouvement, dirigé 
aiiMî contre rabstention, a rapide 
ment essaimé et les aides ont 
afflué. A la mi-décembre, l’ADN a 
lancé un appel eà voter contre 
Le Pen» qu'elle comptait publier, 
sous forme de publicité, dans le 
quotidien Niœ-Matin. En quelques 
semaines, l'aigent nécessaire a été 
appcoté par plus de rix cents signa- 
taires, dont de nombreux artistes 
plasticiens de renom (k Monde du 
27 février). Finalement, la 
démarche a échoué (1) mais les 
fonds recueiUis seront utilisés pour 
une grande campagne d’affichage, à 
partir du 1 1 mars, sur le thème : 
S’abstenir c'est laisser le champ 
libro à la haine. 


etUs sachent 
contre» 


Derrière ce détournement de 
l'histoire locale : TAssociation pour 
la démocratie à Nice et dans les 
Alpes-Maritimes (ADN), créée, en 
novembre 1991, par deux jeunes 
pays^stes locaux, Arnaud Binodie 
et Michel Couri>oulex. Sans soiitien 
financier ni parrainage d'aucune 
sorte, ceux-ci s’étaient fixé comme 
objectif de «rassembler toutes les 
personnes désireuses de lutter dèmo- 
enaiquement contre Jean-Marie Le 


D'autres actions sont en cours 
ou à venir. Une quarantaine de 
dessinatears de BD se sont mobili- 
sés pour oiganiser une exposition 
intitulée «Us s'affichent contre» 
dans deux galeries niraises, mais, 
vendredi 6 mars, dix-huit de leun 
ceuvres ont été volées dans l'une de 
ces galeries. En début d'après-midi, 
un homme a ceinturé l'employée 
de la galerie Lola Gassin, alors 
qu'une complice décrochait les 
œuvres exposé constituées essen- 
tiellement de dessins humoristiques 
dus à des auteurs tels que Ben, 
Abiven, Goalaéc, Michou Straucb, 
Kouto, Did, Jal, Got et Solé. Sont 
élément prévus on colloçiue, 
le 12, sur «Le danger économique 
ei culturel du Front national dans 
les Alpes-maritîroes » et une 
«grande chaîne contre la haine», 


le 14, à laquelle les partis politi- 
ques ont été invités à 
participer (2). 

La communauté scientifique a 
voolu, elle aussi, exprimer ses 
e préoccupations», devant «le ris- 
que d*aeeession au pouvoir ^to- 
nal» du Front nationaL A rinitia- 
Cive d'une association ad hoc, 
Science et tecfanolope contre l'exr 
clusion, deux appels spécifiques 
ont été lancés, de Nice, sur l’en- 
semble de la r^on : l'un s'adre^ 
sant aux scientifiques, l'autre à br 
haute technolo^ Ensemble ils ont 
recueilli plus de mille sigoatures. 

Enfin, la coramnnauté juive de 
Nice et de la région a décidé de 
s'impliquer totalement dans le 
scrutin du 22 mars. Pour les canto- 
nales, elle a adressé un question- 
naire à tous les candidats autres 
que ceux du Front national, leur 
demandant de se dâerminer, daî- 
rement, par rapport à l'extrême 
droite, avant comme après l'élec- 
tion. En fonction des réponses, elle 
ira, sur le terrain, faire campagne. 

GUY PORTÉ 


(1) Bien que le texte de cet ait 
été édulcoré, Nice-Matin l'a refusé en 
vertu d'un article du code électoral 
(LS2-1) qui interdit rutilisation, i des 
fins électorales, de «tout procédé de 
pttbllciié commerciale» dans les trois 
Dioû précédant la date d'un scrutin. 

(2) L'exposition doit avoir lieu chez 
Lola Gassin et Hermine Le Cairn jus- 
qu’au 15 mars; le colloque, au Centre 
uttiversiture méditerranéen. 65, Prorae- 
nade-des-Anglais, i Nice, de 19 benns d 
22 beuiês. Le trôdez-vous pour la chaîne 
est fixé, à 14 heures, place de la Libéra- 
tion. 


E Joxe : ne p «s’acconnnoder sais réagir» 


Interrogé sur les manifestations 
contre le Front national, M: Pierre' 
Joxe,'* mioistra de la défense, a 
estimé vendredi 6 mars, sur France 
luter, qa*«on ne doit pas s'accom- 
moder sans réagir, du fait qu’un 
certain nombre d’idées qui nous 
rappellent les pires heures de notre 
histoire ou de Vhistdire d'autres 
pays européens progressent». «La 
démomule, a ajouté le ministre de 
la défense, e'ert que chacun puisse 
s’ejqximer, y compris ceux qui sont 
contre.» S’il «cmrqnend» les mani- 
festations anti-Front national, 
M. Joxe a toutefois précisé que «k 
droit à la manifistation est mtier et 
reconnu par la M, mess le droit à 


la violence n'existe pas». Évoquant 
** la réformé' du modei'de ^scrutin, le 
ministre de la défense a souligné 
. qu'O était «l'un des rares hommes 
politiques froncis qui aient tou- 
jours été pour la proportionnée», 

M. Benurd Taine, tête de la liste 
Énergie Sud (majorité présiden- 
tfcRe) dans les Boudies-du-Rhône, 
a obMrvé pour sa part que «c'est 
k nomke d’électeurs qui diminue, 
et non pas l'iiectorat du Front 
national qui augmente». Interrogé 
vendredi sur Télé Monte-Carlo, 
M. Tapie a indiqué que «la seule 
question» qui se pose aujourd’hui 
à propos du FN «est de lè dédtaer 
illégal et il di^uuxdt, ou légal, et il 


siège à l'Assemblée nationale». «U 
faut arrêter le FN. maintenant ou 
jamais», a ajouté M. Tiqne. 

M. Yvon Briant président du 
Centre national des indépendants 
(CNI), s'est déclaré résolument 
hostile à l’interdiction prononcée 
par certaines communes à rencon- 
tre des réunions publiques du 
Front nationaL « On fait ainsi de 
Le Pen un martyr de la démocralie, 
c'est un comble et c'est scanda- 
leux.» Ancien député, Hu sur une 
liste Front national en 1986, 
M. Briant a ajouté que «Itmque ta 
droite est forte, U n’y a pas 
d'extrême droite». 


LIVRES POLITIQUES 


ANDRÉ LAURENS 


D e qudqu'un qui, vous entre- 
prenant tout de go sur le 
politique, commence par 
remettre b leur juste place ses 
personnages les plus én vue - le 
Réafiste, le Pragniatique, l'Obser- 
vateur-objectK-proche-das-faits - 
et relativise ses vaieurs (es plue 
cotées - rHumanlsme, l’Objecti- 
vité. la Loi du Marché, - on 
accepte volontiera la compagnie 
et la conversation. On écoute 
d'autant plus attentivement son 
discours qu'il est rare et péné- 
trant. 

Peu importe d'où parle celui qui 
le tient ; ce n'est pas, en tout cas, 
d'une tribune télévisée. Son orlgl- 
nalrté n'est point de ee réclamer 
tranquillement du royalisme et de 
fa gauche, ce qui n'est pourtant 
pas si banal, mais de s'exprimer 
différernment de bien d'autres, de 
préférence sur des sujets graves 
et. le cas édtéam, avac le rire 
pour complice. On aura reconnu, 
sans doute. Bertrand Renouvin. 
cofbndateur de la Nouvelle Action 
royaliste en 1971, candidat à 
l'élection présidentielle en 1974 
et, depuis 1984, membre du 
Conseil éconondque et aodal. 

Dans un ouvrage intitulé 
l'Amoar discret de la patrie, U 
parle de la place de l'homme dans 
la sodété et dans la nature, de 
l'identité nstionsie, de la guerre, 
du fameux complot auvergnat 
fondé sur le Protocole de aagea 
de Montboudif, bref, de poHque. 
Sur ces sujets, et sur quelques 
autres, cet acteur, décalé par rap- 
port è la distribution des autres 
rfilas de la scène nationale, a quel- 
que chose è dire, avec ce ton qui 
hé est propre et qui parvient, en 


Une autre musique 


sourdine, b forcer l'ettention. Il <it, 
par exemple, que la difficulté 
majeure pour , les responsables 
politiques ne réside pas edans 
une prétendue rupture avec te 
réel», mais, pour une part dans le 
g refus des Idées qui permettent 
de comprendre, de modifier et 
perMs de tran^bnner la réafffé». 
Du coup, le plat discours du réa- 
Isme. censé recouvrir les cendres 
des idéologiss mortes, comme on 
sait, n'en partft que plus mince. 

Sans crier, sans même préten- 
dre choquer, Bertrand Renouvin 
assène, on croit rêver, que «ie 
MaroM, modlNe unaRénement res- 
pectés/ n’est pourtant qu'une 
i(uùiplerégfes9éêetmé(ÿoi^»l 
Utopie parce qu'il n'existe pas b 
['état économiquemem pur et qu'il 
lui ftut toujours s'inscrire dans 
une réalité ^itique {Etat nathm, 
empira, dté, monnaie : régressive 
parce qu’elle nous ^ «tomber 
(Tm matérUsme d B afactigw ^ana 
aucun douta ^tsoira. maie qtd sa 
fyndalt au mobis surim convnan- 
dement moral (que rhomme n'au- 
pfoto pas l'homme), data un 
matérkSsme primaire, encore plus 
réducteur que ta précédent, et 


dœ sodsée». 

Au passage, l'auteur déplore 
que la gauche cède b l'idéc^le 
ambiante, «tantôt par réalisme 
mal placé, tantôt sous l’affat de 
ce dtéofkrra chrétien social dont 
on peut mesurer etgourd'hui la 
perwus i té : loueur pour le ssfarfé. 


dureté à l'égard des pauvres, mais 
JKbarté pour les ^Jéctdatmrs, aide 
à renrichlssement sans cause, 
chapeau bas devant (s profit». On 
conviendra que ce genre de sortie 
n’est pas fréquent même au 
Ctmsen économique et sodaL 

Les chantres de l'individuaDsa- 
tion de la société, les fausses 
notes de la communication, les 
fantasmes des Verts, Is vacuité du 
cSsoouns lepénista. dorment psr8^ 
lement au cavaUra* royaHstt l'occa- 
sion de dérangé le paysage poéti- 
que qu'il traverse. Ce qu'il 
conteste, chez les Verts, c'est «b 
faiblesse de leur anthropologie, la 
puissance de leurs nostalgiea et 
de leurs phobies, leur mépris 
pour fs poSdtpie en tant que te/»; 
ce qu'8 n'accepte pas chez Jean- 
Marie Le Pen, auquel il ne 
reconnaît qu'un talent de polé- 
miste au service d'un discours 
nationel-popuDste sembtable à 
tune auberge espagnole dans sa 
variante franquiste», c'est que, 
contrairement b ses présupposés 
et è sa symbolique, il va à rencon- 
tre de toute la tradition française. 

En effet, le leader du Front 
national se rédame d'une identité 
natkxnie fondée sur la fixité, fa 
régression et l'exclusion dans 
laquelle l'œcuménisme monar- 
chiste de Bertrand Renouvin ne 
retrouve pas ses composantes 
historiques, cuhurelles, sodol^i- 
quss. Il lia oppose uns conception 
dynamique du fait national qui 
s'enrichit de is diversité de la 


communauté et continue de vivre 
sa propre via : «Toute reGonstiht- 
tion à l'identique est en ce 
domaine Garioaturaie ou seeri- 
lège», retorque l’adepte de la 
monarchie moderne au tribun de 
rardtéoHiationsIsme. 

n ne faudrait pas. méma sous (e 
pernicieux prétexta de la commu- 
nication, dire n’importe quoi. 
Aussi, Bertrand Renouvin invite-t'4 
chacune des farroéss poétiques è 
retrouver «ks sources de sa pen- 
sée, les principes essentiels de 
son actkm» et leurs leaders b 
s'abstraire du conditionnement 
méifiatique qui les stérSise en les 
confinant dans rinstrumentafisa- 
tion des Idées, alors qu'ils 
devraient d'abord les servir et, 
éventue te ment, (es pnxfuira. 

Puisque notre auteur se réclame 
d'un patriotisme discret, on signa- 
lera la parution d'un Eloge des 
patrias, anthoio^ critique étabée 
par Jean Bastaire et préfacée par 
' Midiel Jobeit. Elle réunit sur six 
siècles d'histoire, cent vingt 
auteurs et a pour objectif, non de 
battre le rappel du patriotisme 
avec tambours et trompettes, 
mais d'en ttusirer le cours histori- 
que jusqu'à ce qu'é incarne de nos 
joits ce que MIchrt Jobert app^ 
«un patriotisma de eonqassion, 
respectueux de tous les res- 
pects». Manifeateinent pas celui 
que l'cn prétend faire renaître des 
cerHjres de Jeanne d'Arc. 
è- L'Amour dieçnt de la patrie, 
de Bertrand Renouvin. Ram- 
aay-de Cortanze, 236 pages, 
126 francs. 

> Eloge dee patries, de Jean 
Baataire. Editiona unlverei- 
tairaa, ITOpagee. fSBfbnec. 


Les éMons castoDales dans le Shôoe 


M. Noir provoque deux primaires 
dans Topposition 


L'union de l'oppositfon, entre 
le RPR, l'UDF et M. Michel 
Noir, a pu se réaUaer pour les 
régionales dans le Rhône. Mais, 
aux cantonales, le maire de 
Lyon a choisi de provoquer dee 
primaires en présentant deux 
candidats. 


LYON 


de notre bureau régional 


l 


rt 


A quelques minutes de l'heure 
limite du dépôt oSicid des candi- 
datures aux élections cantonales, 
vendredi 6 mars, à midi, plosieurs 
mouvements contradictoires ont 
agité les couloirs de la préfecture 
du Rhône. Une même agitation 
renaît dans les états majoa du 
RPR, de l’UDF, et à l'hôtel de 
ville de Lyon. Car M. Michd Noir 
avait Eut savoir que, si le RPR et 
rUDF ne réservaient pas deux can- 
toi» k ses amis, U ptèseatenit des 
candidats étiquetés Nouvelle 
Démocratie dans les huit qui sont 
renouvelables è 

M. Noir n'est pas allé Jusqu'au 
bout de ses menaces, il a même 
retiré deux de ses candidats poteor 
bels peu avant l’heure limite. Pour 
autant^ l'UDF et le RPR ont 
investi un représentant unique 
dans les deux cantons convoités 
par le maire de Lyon. La majorité 
municipale de M. Nmr ne sort pas 
indemne de ces primaires, puisque 
le maire du (roisième arrondisse- 
ment, M. André Bourgogne, est 
soutenu par le RPR, dans ie sep- 
tième canton; et que celui du 
Sixième arrondissement, M. Jean- 
Maïc Chavent, porto dans le hui- 
tième canttxi, les coiueuts de Noup 


yelle Démocratie. «Il n'est pas 
incroyable que le maire de Lyon 
revendique deux cantons», a expli- 
qué, vendredi, M. Noir, à l'occa- 
sion d’un déjeuner qui r^nissmt la 
plupart des chefs de file de la 
**i®**5 iy®®oaise. «Certains abon- 
nés^ à la médiocrité ont du mal à 
résilier leur abonnement», a-t-il 
^out^ Cette dernière remarque a 
été diversement a^r^ée, notam- 
ment par les membres du RPR. 
Ces derniera se sentent c^jà floués 
par les n^odations qui ont permis 
la constitution d'une liste unique 
pour les régionales, où le tien des 
places jugées éUgibles est revenu 
aux amis de M. Noir. 

Quant à njDF, elle n’a pas cédé . 
aux demandes du maire de Lyon' 
SOS re^nsabies votant même i 
I unanimité « un non-soutien » à 
une candidate Nouvelle Démocra- 
tie. Or, depuis décembre 1990. et 
Noir du RPR, 

1 UDF lyonnaise avait apporté un 
souben tangible à ceiui-cL 

Les scrutins des 22 et 29 mars 
ne devraient pas bouleverser la 
composition actuelle du conseil 
général du Rhône (27 UDF et 
10 RPR, contre 12 PS 
et 2 PCF), ni remettre en cause son 
Mrêhel Mercier 
(UDF-ÇDS). Les socialistes sont 
plus à la peine, notamment k Yil- 
teur^ne, où les trois cantons de 
la ville, actuellement détenus par 
le FS. sont renouvelables. L'opposi- 
tion vent, deux ans après la mort 
de Charles Hemu, tra^ormer ces 
cantonales en münicipales antici- 
pées; 


BRUNO GAUSSÉ 
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POUTIQUE 

des élections régionales 



BIUNS ET PERSPECTIVES 


A la recherche de la dimension européenne 

Les régions ûançaises ont signé de nombreux accords de coopération avec leurs voisines de la Communaaté 

et multiplié les initi^ves pour peser sur les instances de Bruxelles 


Après avoir examiné l'action 
des conseils régionaux dans le 
«lornhie du développement éco- 
nomiqua. de la formation prefes- 
sionnolls, de l'éducation et de la 
culture (le Monde des 3, 4, 5 et 
7 mars), nous déturons cette 
série d'articles par un bilan de 
la politique européenne des 
régions. 

Tout le monde en est d'accord ; 
depuis deux ^ on trois ans, les 
r^ons françaises connaissent une 
véritable boulimie d'Europe. Un 
synq)t&ne examiné avec suspicion, 
i la fins par l’Etat, toujours attentif 
é ses prérogatives, et par les eurO' 
crates de Bruxelles qui, malgré les 
discours oBïciels, redoutent tout ce 
qui pounah lessembler de pris ou 
de loin à une amorce de f^éra- 
lisme européen des r^ons. II est 
vrai qw les vmes empruntées par 
les répons françaises pour tenter 
de peser aufxis des instances euro* 
pédioes et de se faire une place au 
soleil de Bruxelles donnent l'im- 
piesrion d'un véritable labyrinthe. 

Les régions ont d'abord fait le 
pari des institutions. Elles pen* 
salent qu’il était prioritaire pour 
dles de s'associer avec les répons 
des autres pm de la Cmnmananté 
pour tenter de s'octroyer une place 
dans les institutions européennes. 
Telle était l'idée première d'Edgar 


Flore quand ce fédéraliste 
convaincu lança l'Assemblée des 
répons d'Europe (ARE). Il s’agis- 
s^t alors de militer pour la créa- 
tion d'un Sénat des r^ons d’Eu- 
rope afin de permettre à celles-ci 
de participer directement à un pro- 
cessus l^sUtif européen rénové. 
Ce projet de Chambre haute ne 
retient plus guère l'attention 
aujourd'hui. L'AtE a perdu brau- 
coup de son influence, s'épuisant 
en vaines et troubles rpierdles avec 
le Conseil des communes et des 
riions d'Europe (CCREX piormier 
de la défense des collectivités 
locales. 

Jalousies politiques, concurrence 
entre grandes villes, départements 
et régions, enjeux de prestige, ces 
deux associations, outre qu’elles ne 
sont pas parvenues à se faire 
connaître, ont fini par se neutrali- 
ser. Leur influence est aiq<mrd*hui 
extrêmement réduite. C’est sans 
doute une des raisons pour les- 
quelles les régions n’ont toujours 
qu’une fonction consultative auprès 
des instances de Bruxelles. En 
juin 1989, M. Jactçies Ddors pro- 
cédait è l'installatiOD du Ôimité 
consultatif des collectivités looiles 
et régionales. Dans le projet 
d’union politique signé à Maas- 
tridit, U est prévu de loi substituer 
un cmnité de région, qui passerait 
de quarante-deux à cent quatre- 
vingt-neuf membres, mais dont le 
caractère consultatif ne serait pas 


moins conflrmé. Au cours de leur 
deuxième assemblé paritaire 
de novembre dernier à Stra^ouig, 
les délégués des cent quatre-vingts 
régions de la Communauté et des 
représentants du Partement euro- 
péen avaient par avance protesté, 
eonridérant qu’un tri comité, com- 
posé de surcroît de membres dési- 
gnés in fine par les gouvernements 
membres u’aurait qu’une existence 
de pure forme. Le driiat n’est pas 
dos. On pourra jum à ses conclu- 
sions de la véritaine influence des 
assr>ciations de répons. 

(Joe édoshn 
de stnctares assocâtim 

L’Europe des régions étant loin 
d'être reconnue dans l'édifice com- 
munautaire, les régions françaises 
ont tenté avec plus ou moins a’efiï- 
cacité de rebondir sur d’autres ter- 
rains plus ouverts. Sur recomman- 
dation de Bruxelles et avec 
l'assentiment du gouvernement, 
elles ont commencé è rechercher 
des jumelages avec d'autres riions 
d’Europe, qui ont provoqué une 
éclosion de structures associatives 
créétt autour de thèmes spéeifl- 
ques. Les r^ons transfrontalières 
ont créé rAasodation des fégions 
frontalières européennes eL.. l'As- 
sociation des r^ons frontalières; 
les régions de montagne se sont 
r^roopées au srin de communaur 
tés de travail, comme la Commu- 


nauté des Alpes occidentales; ies 
régions périphériques ont constitué 
une Conférence des régions péri- 
phériques maritimes, dont te siê^ 
se trouve à Rennes; les r^ons en 
reconversion ont mis en place l'As- 
sociation des légions de tradition 
industrielle; les riions capitaira 
ont fondé une Union des légions 
capitales de la CEE. La liste n’est 
pas exhaustive. De même est-il 
impossible de dresser l'inventaire 
complet de tous les accords bilaté- 
raux, tel celui passé en juillet 1991 
entre la Corse et la Sanlaigne, qui 
ont été signés ces dernières années 
par les riions. 

Des projets beaucoup plus ambi- 
tieux ont pris forme. Dès 1986, la 
région Rhône-Alpes passait des 
accords de coopération scientifl- 
que, technique et culturelle avec 
trois autres grandes régions d’Eu- 
rope ; le Bade-Wurtemberg, la 
Catalogne et la Lombardie. Un 
«arc atlantique» s'est également 
constitué, réunissant de Gia^ow è 
Séville vingt et une r^ons. En 
mars 1991, dix d’entre elles se 
retrouvaient à Poitiers pour créer 
un observatoire des formations 
destiné à faciliter notamment les 
échang es de programmes pédagi^ 
ques. Autre exempte : la naissance, 
en juillet dernier, d'Eurorégion, 
regroupant les cinq régions du 
Nord-Pas-de-Calais, du Kent, de 
Flandre, de Wallonie et de 
Bruxelle^oapitale, pour préparer le 


triple rendez-vous du marché uni- 
que, du tunnel sous la Mandie et 
de l’arrivée du TGV nord-euro- 
péeen en 1993. 

Aîctive entreprise 
de hbbying 

Parallèlement, on a assisté ces 
deux dernières années è une ruée 
vers l’or de Bruxelles. Seize des 
vingt-deux régions françaises y ont 
désormais leur antenne. Certaines, 
comme Rhône-Alpes et te Nord- 
Pas-de-Calais, ont leur propre 
réprésentation. D’autres ont choisi 
de se constitner en association. 
Celle du Grand Est réunit les 
r^ons d'Alsace, de Bourgogne, de 
Champagne-Ardenne, de Francbe- 
Comte et de Lorraine ; celle du 
Grand Sud comprend la Corse, le 
Languedoc-Roussillon, Midi-Pyré- 
nées, Provence-Alpes-Côte d’Azur; 
la Bretagne a choisi de faire équipe 
avec la région des Pays de la 
Loire; la Picardie vient dinaugurer 
des locaux communs avec lè comté 
anglais de l’Essex. 

Avec un eertmn retard par rap- 
port aux voisins européens et des 
moyens sans commune mesure 
avec ceux des Lânder allemands 
qui ont sur place de véritables 
petites ambassades, toutes ces 
représentations se sont lancées 
dans une active entreprise de iob- 
bying. Leur but : informer leur 
région sur tout ce qui se trame 


dans les couloirs bnurikus, les pté- 
venir des programmes économi- 
ques auxquels elles seraient en 
droit de prétendre et surtout s'in- 
téresser au pactole des fonds struc- 
turels qui, pour la France et pour 
ia période 1989-1993, représente 
une enveloppe de près de 17 mil- 
liards de francs. 

Reste à s’interroger sur la réelle 
consistance de ces accords interré- 
gionaux, qui donnent pour l’instant 
te sentiment d'une extrême oonfiH 
sion, et de ces démarchages devant 
les guichets de Bruxelles. 

Les plus sceptiques n’y voient 
qu'amuseraents de la part d'élus 
i^onaux friands de voyages ou. 
au mieux, jugent illusoire, voire 
dangereux, pour les régions fran- 
çaises de prétendre s’associer avec 
les Lânder allemands ou les pro- 
vinces espagnoles tant que la 
décentralisation ne leur aura pas 
donné des pouvoirs accrus. 

D’autres au contraire pensent 
qu’un mouvement irréversible est 
en train de s'enclencher, que, en 
parvenant à prendre de plus en 
plus de poids au travers de ces 
ententes interr^onales, les r^ons 
réussiront ainsi k s'insérer dans tes 
mécanismes de décision européens 
et à jeter enfin les fondations d’une 
véritable Europe des régions. 

DANIEL CARTON 


PERSONNALITÉS EN CAMPAGNE 


Les utopies du professeur AMowsld 

Le chef de Sle de Génération Ecologie dans la capitale ne s’intéresse pas à la « verdure » 
Son véritable emploi du temps, c’est la soiitance des femmes et des enfants 


Cest un fotoenr, iimm un farceur 
sérieux. La dernière frasque sérieuse 
de M. Alexandre Minkowsld est de 
conduire b liste de Génération Eco- 
logie à Paris pour les élections 
régionales. Le* professeur Min- 
kowriti, c'est une sorte de moau- 
ment vivant qui rendrait leur rire 
aux petits enfants maltraités par 
cette chienne de vie. fl a déjà une 
lèaque à son nom, au-dessus de b 
porte du service qu'il a longtemps 
dirwé à rhôpitri rWt-RoyaL nElle 
a été posée quand j'étau à deux 
doi^ de tiquer, hfatntenant que je 
l’a vue. Je paix mourir tranq^me.» 

Des titres, des pories honorifi- 
qiues, des lesponsaDilités dans des 
asscoations, fl en a de quoi remplir 
une page entière de l'annuaire 
phonique, nu le petit format, le 
grand. Il les aligne aux détotus de 
phrases sérieuses, sans que l'on 
sache si c'est par malice ou par 
coquetterie. Ses détracteurs lui 
reprochent son côté cabot, mais 
M. le professeur est un pcovocatetir. 
Et surtout pas un faux modeste I 0 
faut le regarder, œt homme-là, 
grand, massif, paternel et rieur Cice 
à ces petits bouts (Thomme dans les 
oouvenses de son anden service. 


jto IKaqg&tfesA 
sa Caàbo^ 


Professeur de médecine d'oridp^ 
polonaise, lui qui a traversé un siè- 
cle tn^que rempli de morts a 
consacre son temps à préserver la 
vie de ceux qui sont sai» défense. 
eAvee le temps qu'il me reste. Je 
dois faire en huit Jours ce que Je 
faisais avant en six mtds», dit ce 
goddnieau de smxanteaeize ans. 

Chargé de missioa' an cabinet de 
M. Brice Lakmde dmis juin 1991, 
M. ftfinlrowski a adhéré, en octobre, 
à Génération Ectfli^e, le mouy^ 
ment que préside te ministre de 


O Précision. - M. Jean-Loup 
Englander, maire de Savigny-sur- 
Orge^ conseiller général, qui 
conduit r&sonne une liste de 
apndie alternative» pour les élets 
tions régionales ile Monde du 
26 Kviier); nous précise qu|il n'eri 
pins membre du PŒ depuis 1987 
et qa'il avait âé réélu aux étections 
caatODBles de 1988 et municipal^ 
de 1989 sons raquette du Crânité 
pour Saint-Miel^ 


renvironnemem. S'il coosidèie que 
M. Lakude peut être, à son po^ 
un einstigateur de lois», il sur- 
nomme les amis de M. Antoine 
Waeebter, à mi<hemin entre le 
dédain et la rigolade, les 
e verdâtres». Mandarin aux pieds 
nus et juif pas très catholique, selon 
le titre de deux de ses oimages, il 
ne se définit pas comme un mili- 
tant écologiste. eL'éeologie n’a 
Jamais voulu dire ta verdure, insiste' 
t-il. L'écologie, c’est la science de 
l'homme dew son milieu naturti et 
inter-humain.» 

Alors, son véritable emploi du 
temps, c’est ia souffrance des 
femmes et des enfants. Cette souf- 
france dont il ne pense pas une 
seule seconde qu'elle soit rédemj^ 
trice. «Ma eanqiaffte, c'est ce tpteje 
fais. Je ne suis pas entré là pour 
faire de la poiiti^.» Son afifeire à 
Itù s'app^ réooloipe humaine. Le 
professeur se présente à Paris mais 
D semble faire campagne au Ban- 
gladesh où il passe but jours tous 
les deux mois. Le Cambodge est 


Tautre pays d'Aae auqud il donne 
son temps. Dans les deux cas, U 
y va pour les enfents stressés par les 
guerres et les catastrophes natu- 
relles. Ici ou là-bas, il défend un 
«an de vlvn au quotidien d'une 
manière démocratique et, surtout, en 
regardant constamment l’autre». 
Utopiste, M. Minkowski est assez 
sceptique sur ses propres utopies, ce 
qui ne l'eropêche pas de poursuivre 
son combat pour «changer la 
manière dont les hommes gèrent 
leurs affaires». 


et Wooày 


Au cabinet de M. Lalonde - il 
^paitenait auparavant à celui de 
M.' Bernard Kouchner, secrétaire 
d’Etat chargé de l'action humani- 
taire, et ganle un souvenir amusé 
de son dq^ - M. hCnkowsld s’oc- 


cupe du dossier santé-environne- 
ment. U s’indigne qu'une commune 
de la banlieue parisienne ait pu 
envoyer des enfants en colonie de 
vacances dans la régîcm de Tcber- 
nobyt - «II Joui être fou, vous pou- 
vez le dire» - alors même qu'eon 
ne sait rien d'emet et de précis» sur 
les retombées de tous ordres de l'ac- 
eident qui a, en partie, détruit la 
centrale. 

Cette folie, U b décèle égabment 
dans te sort qui est réservé aux 
déchets. «Il manque des labora- 
toires pour faire des dosa^ sur les 
sites indusâids où 10% des dédtets 
toxiques sont hyper-toxiques», 
afTirme-t-il en citant te plomb, te 
thaiihtm et le Cadmium. nQuand ça 
ne va pas dans l'environnement, 
c'est le fieius qui trinque. L'intoxi- 
cation au plomb est la plus dange- 
reuse pour l’enfant. On ne la pré- 
vient pas dans les milieux 
défavori^», dit celui qui travaille 
SUT l’encéphalopathie congénitale. 
Quant aux déchets hospitaliers, il 
assure qu'ib ne sont «absolument 


pas contrôlés». En sa qualité d'an- 
cien de rimîversîté américaine Har- 
vard, comme élève et comme pro- 
fesseur. M. Minkowski s’est fixé, 
fièrement, quelques règles anglo- 
saxonnes : «Je ne sais pas. Je me 
suis trompé. Je ne tiens rien pour 
axpiis.» 

Ces principes ne constituent pas, 
surtout en France, surtout dans les 
milieux politiques, des données de 
base brgment partagées. Et si son 
maitre à penser en politique s’ap- 
pelle Pierre Mendès France, il n’a 
garde d'oublier deux compères qui 
côtoient dans son cœur l'ancien pré- 
sident du conseil : Alfred Jarry et 
Woody AUen. Le premier lui a 
peut-être inculqué b pataphysique. 
cette science ubuesque des solutions 
imagmaires, et le second l'aura cer- 
tainement poussé à jeter un œil plus 
distrait sur b politique que sur les 
comportements humains. 

De la politique, pourtant, il en 
fit. A gauche, bien sûr. Avant, il 
était rocardien, politiquement. 
Maintenant, ce serait plutôt aflecti- 


veroent Mais il est très en colère 
contre la gauche socialiste qui, 
selon lui, a été «championne de la 
realpoUtik». Ceb ne lui fait pas 
pour autant aimer la droite. 
«MM. Gixard, Chirac et Le Pen,je 
les ai côtoyés, dit-il en forme de 
boutade, a Je peux vous dire qu’ils 
ne sentent pas bon, » C’est sa 
manière de se pencher sur les 
odeurs et sur les invasions. La 
poussée des thèses de l’extrême 
droite ne provdque chez lui aucune 
crainte car, assure-t-iL «U y a 
aujourd'hui beaucoup moins de lepé- 
nistes que sous l’Otxupation» I D ne 
s'oflùsque pas de rattribution. par 
un tiers, du bbel culturel de «mm- 
dialiste». 11 aurait même une cer- 
taine tendance à le revendiquer. 
« Vous savez, a-t-^l enfin lâché, vous 
vous moquerez peut-être de moi, 
mais vous ne réiàsirez pas à le faire 
autant que Je le ferai de moi- 
même. » Catet ou provocateur ? 
Allez savoir... 

OLIVIER BIFFAUO 


Les mdidâts de M. Brice Lalonde à Paris 


La liste de Génération-Ecolo- 
gie conthnte à Paris par le pro- 
fesseur Alexandre Minkowski 
comporte une majorité de 
femmes (vingt-trois sur qua- 
rante-deux). L'épowe du fiénb- 
tre de l'environnement, 
Patrieb Lalonde, y occupe 
symboliquement la dernière 
place. Le mouvement de 
M. Brice Lalonde propose 
notamment de limiter e rigou- 
reusement» la circulation des 
voitures dans la capitale, de 
réaménager les berges de la 
Seine et de fevoriser l'ouverture 
des crèches et des aires de 
jeux. 

Voici la composition de la 
Ibte ; 

(1) M. Alexandre Minkowski, 
docteur en médecine ; 
(2) M. François Donzel, secré- 
taire général de Génération-Eco- 
k>^; (3) M. Dominique Simon- 
net, andan président des Amis 
de b Terre; (4) Geneviève 
Jurgensen, cadre supérieur; 
(5) M. Jean-François Anquetil, 


avocat; (6) Dominique Dus- 
sart-Bidou, urbaniste ; 

(7) Renate Gossard. infir- 
mière ; (8) M. Jacques Lanz- 
mann, terivain ; (9) M. André 
Saiilard, cheminot ; 

(10) M» Laurence Bardin. 
maître de conférences ; 
(1 1} M. Yves-Bruno Civef, d^é- 
gué général du (kxnité d'action 
pour b sobire; (12) NH Brigitte 
Contat-Deafontaines, juriste ; 
(13) .M* Murid Labrousse, atta- 
chée de presse; (14) M. Serge 
Fize, dirigeant sportif; 

(15) M* Franço'ise Tayer-Joffe; 

(16) M* Dominique Rauch, ins- 
titutrice; (17) M. Abin Uebard, 
architecte; (18) M. Xavier 
Cœùr-Joily, enseignant ; 
(19) M** Christine Dorville, 
océteiographe ; (2Q) Toumb 
de Saint-Affrique, psychana- 
lyate; (21) M. Cédric Philibert, 
consultant en environnement; 
(22) M* Mélerée Le Saux, étu^ 
diante; (23) M. Alain Joseph, 
géologue; (24) M. Laurent 
Boyer, chef d'entreprise ; 


(25) M** Chantal Mamou-Mani ; 

(26) Agnès Voituriez, agent 
de développement social ; 

(27) M. Laurent Samuel, journa- 
liste; (28) M. Jean-Claude Bar- 
nathan, publicitaire ; 
(29) M» Catherine Belleville, 
commerçante ; (30) Lella 
Joseph, institutrice ; 

(31) Valérie Roma. consœl- 
lère en environnement ; 

(32) M. Jean-Paul Creissen, 
chef d'entreprise ; 

(33) M. Basile Kamir, boulan- 
ger; (34) M"* Cbudine Gailbrd, 
see^taira ; (35) M** Joôlle Ody, 
journaliste; (36) M** Colette 
Vacquier ; (37) M. Philippe 
Benemou, publicitaire ; 
(38) M* Elisabeth Fenez, cadre 
assoebtif; (39) M» Anne-Marie 
de ' . Vilaine, écrivain ; 
(40) M~ Dominique Martin-Fer- 
rari, journaliste; (41) M. Serge 
Moscovici, directeur è l'Ecole 
des hautes études en sebnees 
sociales; (42) M** Patricia 
Lalortde. 


r 


La crise 
menace... 


et le temps 


Jean-F(ai( i'ignssc 

LE DOSSIER 

presse. 


NOIR 

A lire 


DE LA PRESSE 
FRANÇAISE 

.vr \ ri !r >. 

t.'tS. f‘«-» 

d urgence. 


88 F. 

Editions de Forgues 
Diffusion Hachette 




■4 







% 



8 Lq Monde • Dimanche 8 - Lundi 9 mars 1992 


SOCIETE 


MEDECINE 


Adoptant la même position que TAcadémie de médecine 

Le Conseil de Tordre souhaite un dépistage systématique 
du sida lors des examens prénuptial et prénatal 


Après rAcadémie dû méde* 
cine en février dernier, fe 
Conseil national de l'ordre des 
médecins vient à son tour de se 
prononcer en feveur du dépis- 
tage obligatoire de l'infection 
par le virus du sida lors de 
l'examen prénuptial et de l'exa- 
men prénatal. Le gouvernement 
devrait faire connaître sa posi- 
tion sur ce problème d'id à la 
fh du mois. 


Le 1 1 décembre dernier, 
MM. Jean*LouU Bianco, ministre 
des âUiûres sociales et de l'intégra- 
tion, et Bmno Durieux, ministre 
dfi^ué à la santé, avment annoncé 
que le test de dépistage du vims do 
sida serait * systématiquement jHty- 
posé» par les médedns lors de la 
visite prénuptiale, ainsi qu'aux 
femmes enceintes 'ét aux jeunes 
iofs de la visite d’incorporation au 
service national Les deux minis- 
tres annonçaient qu’avant de se 
pron<Micer sur le caractère obliga- 
toire de ces tests de dépistage ils 
demandaient nn avis au Comité 
national d’étbique, au Conseil 
national du sida, A rAcadémie de 
médecine, au Conseil de l’ordre 


des médecins et au Haut-Comité 
de la santé publique. 

Le même jour, l’Assemblée 
nationale avait, lors de la discus- 
sion du projet de loi portant 
diverses dispositions d’ordre 
sociale^ rto<nissé un amead^ent 
instituant le dépistage systématique 
du sida à l'occasion des examens 
prénatal et prénuptial. En 
revanche, les sénateurs s’étaient 
ptononçés le 16 décembre pour un 
dépistage obligatoire du VIH. 

Quelques jours plus tard, le 
21 décembre, le Conseil national 
du sida (CHS), présidé par 
M*" François Héritier-Augé, se 
déclarait «fimument apposé» aux 
propositions d'instituer un dépis- 
ta ^ligatoire ou systématique du 
aiu à l’occasion de consultations 
prénatal^ prénuptiales ou du sei^ 
vice national. Le OIS indiquait 
que l’obUgatimi ne lui semblait pas 
la manière la plus appropriée de 
protéger la santé publique epaur 
des raisons d'ordre éthique et de 
droit, d'une part, d'qfficaeité et d^ 
d'autre parte. 

Récemment, une demi-douzaine 
d'associations d'aide aux malades 
du sida, parmi lesquelles AIDES, 
Arcat-SiDA et Médecins du 
monde^ se sont Salement pronon- 
cées fermement contre un dépis- 


tage systématique et obligatoire du 
VIH. Rendue publique vendredi 
6 mars, la position du Conseil 
oaiional de l'ordre des médedos 


r^oint celle adoi^ée le mois der- 
nier par rAcadémie de médecine. 


Far 21 vmx contre 11, le Conseil 
national s'êst prononcé contre un 
dépistage obliûtoire è roecasïon 
de la visite d^incorporation. En 
revanche, £( s’est prononcé en 
faveur d’un dépista^ obligatoire 
du VIH lors de l’examen j»éaup- 
tial par 21 voix contre 12 et en 
faveur de ce même dépistage lors 
de l’examen prénatal par 26 voix 
oORtie A 


signffieatrve de la vdooté alRchée 
par plusieurs institutions «conser- 
vatncea» de systénutiser ce dépi»' 
tsge afin - c'est du -moins ce 
qu’elies espèren t - non seulement 
(Tamâioier la prise en charge thé- 
rapeutique précoce des 
maTg éga!*mgn t de renforcer la sur- 
veillance de révotution de l'émdé- 
mie. 


Dans la note qu’il a remis i 
MM. Bianco et DorieiR, le Conseil 
de l’ordre rappelle ce^ndant, A 
propos du (U^tsge lois de l'exar 
men prénuptial que cetre mesure a 
été abandoBoée epottr amse d'inef 
fieaeité» par les tims Etats améri- 
cains (Texas, Illinois, Louisiane) 
qui l’avaient imposée en 1937. 
Pour œ qui est du dépistage oW- 
gatoire lors de Texamen prénatal 
le Consdl de l’Ordre indique que 
l’acceptabilité du test lorsqu'il est 
simplement proposé est eaelueile-- 
ment excellente, de l'ordre de 98 à 
99;5 %» . 


. La volonté du Conseil de l’ordre 
dé passer outre ces aigunaents est 


De bonne source, on indiquait 
que le Haut-Ô>mité de la santé 
publique allait, dans l'avis qu'il 
doit rendre dans les prochains 
jours, se prononcer contre toute 
obli^oo de- procéder à un test de 
d^j&age du virus du rida. Le 
vernemeut devrait d’ici 

à ta fin du mois, se prononcer en 
fivetir d’un dépistage ^témati- 
quement proposé A certains 
moments-dés de la vie mais contre 
tout défùstaa aY^éaaûtpte et obli- 
gatoire. D devrait A cette ocearion 
annoncer nn certains nombre de 
mesures nouvelles destinées A 
mtensiner la prévention de la 
maladie. Le dépMage et l’usage du 
préservatif sont deux moyens 
importants de prévenir, la trananis- 
sion de ta mai* la préven- 

tion réellement efficace du déve- 
loppement de répidémie ne peut ae 
résumer A ces deux mesures. 


FRANCK NOUCHI 


FAITS DIVERS 

Après le versement d’une rançon 


Le jeune Anthony De Clerck 
a été libéré par ses ravisseurs 


BRUXaiK 


de notre correspondant 


Enlevé le 4 février, le jeiine 
Anthony De Qerck, üls d'un riche 
industriel Bamand du texti)^ a été 
tibété en Bd^que dans la soirée du 
vendredi 6 mars après le versement 
d^e rançon. Ses ravisseurs l’ont 
déposé VOIS 22 heures A la sottie 
d'une antoroute, près de la fron- 
tière avec les Pays-Bas. Il s'est 
alofs dirigé seul vers l’habitation la 
plus ptochê d'où il a appelé ses 
parents an tâépfaone. 

Ceux-ei attendaient la bonne 
nonvoDe depuis mercredi, infbrmés 
.par les bandits qu’il y aurait un 
dâaî de quanntenuit heures. Nui- 
tamment, le 4 m^ un émissaire 
de la iàfflille avait commencé un 
jeu de piste qnl de parking en 
lyrlofig , ravnit conduit dans plu- 
rieun endnrits-où se trouvaient des 
nnalenxent, U aurait lar- 
gué au-dessons d’un pont d’auto- 
rout^ en Bdrique^ une rançon qui 
sTâèvenit A zSO mOlioQS de Inmcs 
belges Opiua de 40 millions de 
francs f&tçaisX ûii devises étran- 
gères. 


Agé de onze ans. Anthony est 
sain et sauf et paraît avoir sur- 
monté nne épreuve commencée 
alon que les iÀidîts armés avaient 
arrêté la voitote d’une voisine le 
condnisant i l’école, avec ses deux 
frères et deux camarades, et 


JUSTICE 


Le litige sur la vitamine C devant la Cour de cassation 

L’épicier et ïapotMcaire 


La vitamine C chemina 
d^niia près de six ans do ptè- 
to^ en prétoire sans parvaiér 
A recevoir une dèfention juri^- 
que qui perttietta de' Savoir 
défi hWvsm ent ar eRa doit être 
éandue 'tinlquèitiènt dans iea 
pharmaciea. Vendredi 
28 février, cette vitamine était 
évoquée, pour la prenUère fois, 
devant la Cour de casaatîoii 
réunie en formation plénière. 
Chacun attendait fairèt Irrévo- 
cable. Ce ne fut qu'un renvoi 
vers la cour d'appel de Ver- 
sailles. Mais dans leur déci- 
sion. les juges suprêmes indi- 
quent la voie è suivre en se 
référant assantiallament è la 
juriaprudenca de la Oiur de 
justice des Communautés 
européennes. 


Dans son rapport d'activité 
portant sur l'année 1990, la 
Cour da cassation suggérait 
quelques réformes léglsla^res en 
évoquant notamment rarticla 
L. 51 1 du code de ta santé ptfoTi- 
qua. qui donne la définition du 
médicament, pour observer que 
ce texte lui paraissait emal 
adhpré à me économie concur- 
rsntMfs en pMne évoMon et ne 
répondant sans doute pas exac- 
tement aux normes corranunau- 
taires». La message était dalr. 
Cependant, n ne semble pas 
avoir été entendu, car aucune loi 
ri'est venue trancher le litige 
entre les pharmaciens et (es 
grandes sufoces. 

Pourtant, depuis 1981. une' 
pression de plus en plus forte 
s'exerçait sur « la para-pharma- 
de» avec i la téta des combat- 
tants pour la Kbrs eoncurrance 
Edouard Leclerc et son fils 
Miehri-Edouard. Est-ee A catta 
fomite que l'avocat général Hanri 
.Domenwille pensait en citant ê 
't*audlence du 28 février, la déda- 
ntion royale de 1777 qui ordon- 
nait : eL'emphi des poisons 
étant en usage dans quelques 
arts, et la vante en étant eomr 
mune entra répkerie et la phat- 
mecfo, nous avons Jugé néces ^ . 
sains dé Ibter entre . Isa deux 
profaaslona dsa Hmltesf» Mais 
si le magistrat avait exhumé le 
document qui semble bien être 
A l'oiigine du monopole da vente 
des pharmadens, c'était pour 
obsérvri' sN'y a-t-il pas çueh 
quB parallèle antre la raehtùreha 
d'une sphère d'équilibre entre 
ar VapotMc^ er 
notre époque^ les ÿfsttdeasw’- 
fycas s'opposent aux cgrandes 
officêtess, où le mortier se raré- 
fia au revers, des blouses qui 
nous accu^tiant?» 


santé publique dispose : eOn 
■entend per médicement toute 
substance ou composition pré- 
sentée comme possédant des 
propriétés curatives ou préven- 
tives è l'égard dss- maladies 
Aumônes ou snknate^ ains/ que 
tout prodiàt pouvant être admi- 
nistré è l'homme ou è l'enimal en 
vue d'établà un dSagnoatic métS- 
cal ou de restaurer, corriger ou 
modifier leurs fonctions organi- 
ques». 

Dans les nombreux litiges qui 
lui ont été soumis, ta chambre 
crimlneDe de la Cour de cessa- 
tion avait interprété ce texte 
avec rigueur, et le monopole 
pharmaceutique paraissait defini- 
tivement protégé. Mais une pro- 
cédure civile opposam un maga- 
sin Carrefour au conseil de 
l'ordre des pharmaciens donnait 
lieu, le 30 janvier 1989. à un 
arrêt de la cour d'appel d'An- 
gers. selon lequel le vitamine 
C 800 n'est pss un médkamem 
par fonction, «car le rôle de 
cette substance est hin d'Stre 
établi dans la prévention et le 
traitement des maladies autres 
que oeÿes résultant de sa propre 
ceretKe». 


dédarant que ta vrtamme C 800 
vendue par Carrefour n’toh pas 
un médicament «par présenta- 
tion» puisque l'emballage ne 
comportait aucune eOusion A un 
acta thérap^'que. En revanche, 
lorsque ta cour d'Aiigsrs sou- 
tient que ta \ntaraina C 800 n'est 
pas un médicament « per fora- 
tion». la Cour de cassation 
estime qu'elle e'est déterminée 
«sans procéder è une analyse 
eanerète au sens de ta Juris^- 
dence communautaire». 


Une gpestion écrite de M. Pandrand 

M. Nallet est interrogé 
sor une a^e de trafic d'armes 


Lâ listé iaqmsitoriale 
de la phannacopée 


erTerae issue 
pour an grand d&at» 


Le ton était donné. Il foifait 
cepestdant se prononcer en drolL 
L'article L. 511 du code de la 


Le pourvm fut soumis A le pre- 
mière chembre dvile de ta Cour 
de cassation, qtn manifesta l'in- 
tention de modifier la jurispru- 
dence. Mais, devant nmporiance 
du conflit, elle décidait de ren- 
voyer l’affahe devant une cham- 
bre mixte et, en définitive, c'est 
le premier prérident de la Cour 
de cassation. M. Pierre Dral qui 
a décidé de soumettre reftaire A 
une formation plénière qui ren- 
drait un arrêt incontestable. 

M. OontenwiOe souhaftaft que 
' la Cour se prononce en confir- 
mant l'arrêt d'Angers, eremar- 
quab/ement motivé». Et l'avocat 
g^rel e’étart Rvré à une longue 
démonstration Juridique aboutis- 
sent à ce postulat : eLa Aberfé 
est la règle, fe /nonqpofe restrie- 
tif l'exception. » il ajoutait, sor- 
tant du droit pour eiqximer une 
autre logique : «Comment pour 
nos con^oyens, /usiner /'inter- 
dkthn d'un prétendu aremon- 
tant» sans effet prouvé et sans 
ristpies étab/fe et le laxisme qui 
s'af^^que, monopole ici aussi 
obége, è raleool ou au tobsc?» 
La réponse devait Atre daire et 
rsvooat général se refusait A 
Imaginer’ une eesaetion «pour 
manque de bases légales», en 
soupirant à l'avance ; «frfen 
■terne issue pour un si grand 
débat» 

C'est pourtant cette voie 
médiane qri a été choisie per les 
juges suprêmes; Certes, dans 
son arrêt, l'assemblée plénière 
estime que la cour d'Angers a 
(également justifié sa décision en 


H appartiendra è ta «lur d'^ 
pel de Vwsaflies de se pronon- 
cer. Mais ta Cour de cess^n hii 
montre le chemin en reprenant 
mot pour mot les termes de 
l'errêt Upjohn rendu le 16 avrfi 
1991 par la Cour de justice des 
Communautés européennes, qui 
laisse une porte ouverte A une 
définition moine e o icte du médi- 
cement en dédarant : «// apper- 
tient au Juge national da procé- 
der au cas par cas, aux 
quelificetions nécessaires, en 
tenant compte des propriétés 
pharmacologiques du prodah 
Gonsidéié (...}, de ses modsfftés 
d'emploi, de l'anpleur da sa tSf- 
fiision et de la connaissance 
qu'en om las consomme reurs.» 

L'argumentation ne heurte pas 
Michel-Edouard Leclerc qri, xlans 
un communiqué, constate que 
les ji^es devront mainter>ant 
e expliquer pourquoi un même 
pràdtdt est en vente libre en 
Grande-Bretagne ou en Alle- 
magne et ae le serait pas en 
Aanee du fait de son appa^tion 
de médicament». Il interprète 
aussi ta porition de l'assemblée 
plénière comme un nouveau 
message aux pouvoirs publics, 
invités A prendre leurs respoiisa- 
biiltfs en modifiant les textes 
pour les harmoniser eux direc- 
tives européennes : soit en 
modifiant le sens <hi mot «médi- 
cement», soit en brisant le 
monopole pour certains produits. 

La batania n'est pes finie. L'en- 
jeu économique porte environ 
sur 100 millions de francs. Us 
grandes surfoces se déclarent 
décidées è continuer ê vendra 
«des produits frontières». Les 
pharmaciens, se refosent A être 
réduits Â commerdarser unique- 
ment des produits dangereux et 
insistent sur leur Indispensable 
rOle de conseil. Un compromis 
devra donc être trouvé, car 
M. OontenwiUé manifostah quel- 
que inquiétudes en déclarant : 
ffO homme, devras-tu demain, 
en méchant quelques herbes des 
prés, prouver que tan noble et 
ancestral geste de cueillette 
n'entre pas dens la Bste inquisi- 
toriale <fo fe pha/maeepés?» 

MAURICE PEYROT 


Le parqoet d’AvEsaes-sur-Helpe 
(Nord) a formeUement démenti, 
vendredi 6 mars, les informations 
laissant entendre qu’un entiquain^ 
arrêté pour trafic d’armes, aurait 
subi des pressions de la part dn 
magirirat lostmctenr. 


latio^ Je 26 avrîi denier pris de la 
frontière franco-brige. M. Cavagni 
a dédacé lois de l’instniction que 
les aimes (dont 17 pistrieb mitcail- 
lenn) étaient destinées ân FLNC 


Peux avocau,.M* Jacques Ver^ 
gès et Eric Dupont-Mocetti, avaient 
porté pfaittte roaidî 3 mais auprès 
du doyeu des jugo d’ùutnidjon de 
Paris contre le ministre .de la jns- 
tiee, M. Henri Nallet, pour efixfai- 
liire, coalition de fonetlometires ei 
attentais aux llbvtis». Os soutieo- 
aent que lev dient. Al Domini- 
que Cavagni s'est vn proposer dé 
l’argeot et la protection de sa 
fefflilk en échange de la liste des 
destinataires des annes qu’il trans- 
portait au momeat de son interpel- 


Plosienrs quotidiens' ayant, 
affirmé que le magistrat iasaaeteur 
avait convoqué rineulpé pour exer- 
cer des piesrions' iur lui te procu- 
reur de la R^bUque d'Avesnes- 
lor-Helpe, M. Gérald Lerigne, 
déclare dajos un communiqué que 
le parqoet eqpporte le démenti te 
plus Mme! à ces assertions». D’au- 
tre part, M. Robert Pandraud, 
député (^R) de la Seine-Saint-Dc- 
w et ancien mmîitre de la sécu- 
ritéf a demandé dans une question 
écrite au garde des sceaux, 
M. Henri NaUeL nne emlse au 
point» sur cette afiâira. 


Aux Etats-Unis 


[üi juge fto Tisas mitorise m iiome actusé de viol 
à se frire eastier plutôt que d’afler en prison 


Le juge d’un tribunal régional du 
Texas a, vendredi 6 m^ autorisé 
un bomine dé vingt-huit ans, pour- 
suivi pour le viol d’une adoles- 
cente, A se foire castrer plutôt que 
d’aller en prison. 

Steven Allen Butter, accusé de 
viol aggravé sur une fillette de 
treize ans en 1991, s’était ^rté 
vokntaire ponr l’opératioa chirur- 
gicale, après avoir lu un avis du 
.juge Mike McSpndden proposant ta 
castration pour les auteurs de délit 
sexuel. Marie et père (Tun enfont, 
il était passible d’unç peine maxi- 
male de quatre-vingt-dix-neuf 
années de prison et 10 000 dbitais 
d’amendes. Après l’opération, 
Al Butler fora l’objet d’une mise A 


l’épreuve durent d>» an*, avant de 
voir soii affoire classée par la jus- 
tice; Steven Butler dmt subir l’ablu- 
tion des deux testicules, optaation 
irréversible qni supprime la.pro- 
duetion de testost&roue et réduit 
substantiellement l’activité 
sexudle, quoique n'empêriiant pas 
réreetioD. / 

’ La décision a été critiquée par 
plusieurs spécialistes de l’éthique 
médicale aux Etats-Unis. Pour le 
directeiiT du centre d’khique bio- 
médicale de Tuniversité du Affinne- 
sota, M. Arthur Caplan, elle 
«ouvre la porte è l’intentenlion des 
autorités pour ordonner la stérilisa- 
don pour toutes swies de crimes et 
de dManees sociales». - (AFPJ ■ 


EN BREF 


a lY a y uw f au de fe popatation car- 
cérale au mois de février. - Le 
Dombre des déteaus dans les pri- 
sons françaises a progressé de 
1,79 % au mois de février, passant 
de- SI Tl4 le K février A S2 640 au 
1« mars. Le nranbre des prérâms a 
progressé mois vite que celui des 
condamnés : au l* mars, Ira pri- 
sons (métropole et DOM conrao; 
dns) comptaient 2i 631 prévenus 
(penonnes en attente d^ne pre- 


mière comparution ou d’un juge 
ment défirntiQ contre 21 4'M ui 


mois plus tôt, et 31 009 condam- 
nés Goncff 30 240 un mois frius tôt. 
Au mms de janvier, la progression 
était de 3,18 % (/« Monde du 
13 lêvr^ 

, O .Le GIGN aiattrise un fwcené 
dans fa Marne. — Un ^xômeur de 
vingt-netif ans qui s'^t retranché 
dans une maison de Vertus 


(AÎarae) après avoir tué son père, a 
été m»tasé^ samedi 7 mars A 


l'aui:^ par les forces du Groupe- 
' ment d'intervention de la gendar- 
merie aaàmale (CIGN). I^Uippe 


U 


I' 

h 


Adamsi d , présenté par ses voisins 
comme un chômeur dépressif, 
avait abattu son père, Francis 
AdamsJd, un ouvrier agricole de 
cinquante-six ans, vendredi soir, 
d’une balle de 22 long rifle. 
RetcBoebé dans la maison .frûni- 
liale, le ‘jeune homme a été 
maîtrisé sans difficulté par Ira 
nuaabzes du GIGN. Placé en garde 
à vite à Rrims, il n'a pas pu expli- 
quer son geste. 

□ Séisme an Costa-Rica. - Un 
séisme d’une magnitude de 5;2 sur 
l’échelle de Richter a secoué le 
Costa-Rioa dans fa- nuit de ven- 
dredi 6 à samedi 7 lûars, plongeant 
le pays dans l’obscurité et provo- 
quant des mouvements de panique. 
Un premier bilan faisait état, 
sunedi matiiL d*un mort et de plu- 
sieurs blessra légers. Les d^ts 
semblent peu importants. Cinq 
séismes se sont produits au Cratn- 
Rica depuis 1983. Le dernier, le 
22 avril 1991, avait fait une cin- 
quamaine de victimes- et causé des 
dégêts cofiSidéiât^ - î/iPP. APJ 



l'avaient choisi pour exercer leur' 
chantage sur le patron du groupe 
Ee suUe»- Quelques jours plus ta^ 
des «messages de solidamé» A: fe 
fomille De Qerck, émanant de dif- 
férentes entreprises du groupe tex- 
tile, avaient été publiés dans la 
presse flamande, apparemment *. 
pour exprimer la volonto de venèr ' 
une rançot^ srion une présentation 
codée. 


Une première tentative, de 
remise des fonds avait écboiié..àox 
Pays-Bas. le 27 février fie Monde 
daté W-2 mais), mais peut-être 
s’agissait-il d’une répétition géné- 
rale voulue par des gangsters très., 
organisés. 1^ famille De Clexdc * 
avait alors annoncé A la téléyisioa 
qu’elle demandait aux focoés de 
l’ordre de ne pas la gêner dans, ses 
entreprises pour sauver l’enfanL . 
Des rumeurs de désaccord entre Jes 
De Qerck et la police avaient dr- 
culé dans les médias belges.- Dans 
l’ensemblA ceux-ci ont cependant 
retoccté le vœu de retenue eq)rimé - - 
par les parents, surtout depuis la 
fin février. 


Selon une version circulant 
samedi matin, le contact a’aorait 
en fait jamais été interrompu entre 
la famille et la police. Celle-ci 
aurait même observé à distance la 
Mercedes des gangsters au mmnent 
de la remise de rançon, sans inter- 
venir. 


JEAN DE LÀ GUèRIVlfrRE 


Au sotomsîre du < Monde 
de VédneafioD » de mars 


Merâ les parents!. 


Logement, emploi, argent ou 
services : le famille joùe un 
rôle teonomique déterminant 
dans l'insertion des jeunes. Qui 
sert de garant et avance te 
caution du premier apparte- 
ment ? Qui aide A frouvêr un 
travail, en jouant habilement de 
ses relations 7 Les parents, 
bien stir. Qui vient ddp^er ta 
jéurte mère qui trev^ilte'.et lui 
garder sés érîfènts? Qui les 
accueille pendant tas vacances 
scolaires? Les grand-parents... 

Les mœurs évoluent, les 
nouvelles formes de rie com- 
mune gagnent du terrain, les 
neissences an dehors du 
mariage se mu/tipltant. Qii'im- 
portel .La famille s'adapte et 
tes soüdarftée entre parents et 
enfants sont de plus en plus 
solides. C'est même dans les 
grandes villes que- l'entraide 
est ta plus forte. 

Une grande enquête du 
Maide de l’éducation qui livré 
une véritable radioscopie des 
comportements fomiltaux d'au- 
jourd'hri. 

• Dossier : Le palmarès 
des classes prépas. - En 
exchislvîté, les taux de réussite 
aux concours lycée par. lycée. 
Avec tous les conseils pour 
présenter sa candidature, 
toutes tas informations sur les 
séries, les différents concoure 
et les styles de lycée. 

e Sondage : le culture 
Sènérate des prépas. Fartes ta 
test et comparez vos rteonses 
è celtes des élèvesi 

• A suivre : -pour réustir 
la philo du bec. - Chaque 
mois, jusqu'en juin des 
cons^ pra^ues pour rédiger 
une dissertation ou un com- 
mentaire de textè. Qans cha- 
que numéro,' un philosophe 
contemporain «planche» sur 
un sujet de bac. Ce mots-ci : la 
copie de Rerre Hadot, profes- 
seur au Collège de France; qui 
traite : eLe phffosoph/e eat-aée 
un taxe?» 

• Actualité : la future 
classe de seconde. '- Princi- 
pale nouveauté, les «modules» 
doivent permettre aux élèves 
de travailler en plus petits 
groupes, â . raison de 
trois heures par semaine. 

Là poirit pour mieux com- 
nouvelles régira de 
I orientation et.. les enjeux du 
débat 


Egalement au som- 
marre : le baromètre du 
Monde de l’éducation : les 
15-24 ans jugent tas hommes 
polrhques ; les droits des 
lycéens progressent è petits 
théâtre pour ta jeûnasse : 
/ ouverture du deuxieme acté ; 
un entretien avec Arezkl Dah- 
mani, président de France-Plus. 


► En vente chez tous lés 
marchande de -Joumeiix 
ES.francs. 


J. 
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HEURES imi,RS 

La Seyne-sur-Mef rêve de « Marepolis 

Sur le site des anciens chantiers navals, la municipalité varoise cherche à créer 
une zone d activités et un pôle de recherche liés à la protection de la Méditerranée 

laseyne-sur-mer 


de nove envoyé spécial 


^ Seyne-«u>Mer, tenté 
une dernière rois de concUier les points de vue 

O lin eraune d investinmira hrtt«n»tpiiiAe OM J. 


Géo^e des eaux spédaltaîe dans l’aménage- 
ment urbain. Les propositions des Britanni- 
Qi» som refusées par leur interlocuteur fran- 
çais. kNous voulons redéfinir le programme 
avani de nous eMoger», explique M. Gu^. 
U montage^ du fihancement des prqjets de Ul 
deuxi^e ville du Var, sur le site des andens 
di^tiers navals de la Nonned, qui nécessite- 
raient {dus de 1 milliard de francs de capitaux 
privés, est une nouvelle fois retardé. 

^ la usinée, M. Scania avah pu appré- 
cier la réussite de la leconverrion dâ an< n e ns 
chantiers navals de Salfoid, dan* i^g faubourgs 
de Manchester. Lorsque cette opération 
d'aménagement sera terminée, environ trois 
mille emplois auront été créés. 4 milliards de 
francs de capitaux privés y auront été consa- 
crés pour 2S0 à 280 millions de francs de 
fonds publics. Comme i La Seyne. ville de 
cinquante mille habitants, où la lermeture des 
chantiers de la Nonned a fait perdre trois 
mille emplois entre 1984 et 1988, la crise éco- 
nomique et la concurrence internationale y 
ont provoqué ranét de ce qui fut une mono- 
industrie pendant un siècle et demi. 

Un «centre mondial 
delameri 

Durement touchée (25 % de chômeurs, 
20 % d'emplois diroarus en dnq ans, un cen- 
tre-ville délabré), a munidpdité travailliste 
de Salford a su récupérer, au début des 
années 80, le maximum de crédits de l'Etat 
pour dottaer confiance i un groupe d'inves- 
tisseurs. Ceux-Û mêmes qui voudraient créer 
à la Seyne, seuls ou avec l'apport de capitain 
français, un «centre mondial de la men». 

Ce pimet, oon^ aotour rfime aquasphéic 
de 11000 mètrtt carrés ouverte au grand 
public, comprendrait un parc immobilier 
d'entreprises, un hôtel, un centre de sémi- 
nmies et d'expositions. Un prcÿet déjà pro- 
pre à des sites de la côte languedocienne, 
pois à La Cotât (Booche&du-Rhône). 

A Salford, l'opéi^km de reconquête des 
andens chantiers a débuté avec la construc- 
tion d'ua complexe dnémaîographîque et 
d'un bôtd. Un ensemble de petits immeubles 
de caractère, autour des baôina réaménagés 
avec srmi, a ensmte fah de Salford Quays une 
zone d’habitation recherchée. Le quartier 
attire, à la belle saison, les habitants de Man- 
chester. Sur les anciens quais, les investisseura 
rmt édifié des locaux pour accudOir des entre- 
prises de pointe. 

La munidpalité de La Seyne se refuse, pour 
rinstant, à intégrer tout programme immobi- 
lier dans ses pitgets, mais elle se dit assurée de 
concours financiers publics importants. Le 
conseil général se serait engagé pour 35 mil- 
lions de francs, et la r^ioo pour 53 millions à 
travers le programme Agir et ixnir 374 mil- 
lions en faveur d'un pôle de fonnatitm supé- 
rieore. Le programme européen Renaval per- 
mettrait au bassin d'emplois de recueiUir 88 
miUions de francs de subventions. Désencla- 
vement, plan de drculation, pôle de forma- 
tion : tout reste en effet à faire pour que La 
S^ne dispose d’équipements pifolics à la bau- 
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teur de ses ambitkHis. Les travaux de démoli- 
tion des supeistiuctures des anciens chantiers 
navals, eng^és le 17 décembre 1991, se pour- 
soivent cependant Après les hangars, dont ks 
poutrelles tordues couvrent les quais, les 
er^ns ont fait disparaître les bâtiments qui 
faisaient face, de l'autre côté d'un bassin, à 
l’immeuble de la mairie, souvenir de trente- 
sept ans de gestion communiste. Après avoir 
pris d'abord fait et cause pour la survie du 
charnier, M. Scaglia est devenu le principal 
défenseur d’un projet d'aménagement qui fait 
au propre comme au flguié, du passé table 
rase : « Les chantiers définitivement fermés, 
notre commune retrouvait une formidable 
opportunité : celle de reconstruire eiuièmmeni 
notre centre à partir de ce site. » 

TienteHleux hectares 
en pleine ville 

Les terrains libérés s’étendent sur près de 
2 kilomètres de long et 400 mètres de lai^, 
soit plus de 32 hectares en pleioe ville Grèce 
à un «contrat de développement des quar- 
tiers» avec l’Etat, une ftude a également été 
menée pour réaménager le littoral entre la 
zone portuaire de Brégaillon et la plage des 
Sablettes. 

A la suite de dissensioos entre M. Scagtia et 
M. Arthur Paecht, chargé par M. Maurice 
AiTeckx (UDF), président du conseil général, 
de mener l'opéiation. la ville est devenue prin- 


cipal opérateur dans l'aménagement du site 
des anciens chantiers. Le conseil général avait 
pris possession en juin 19^, pour 45 millions 
de francs, des 14 hectares qui jouxtent un 
domaine public maritime de 18,5 hectares. La 
Seyne-sur-Mer a racheté les lerrains au dépar- 
tement en septembre 1991, et M. Scaglia a 
remplacé M. Arrectex à la présidence de la 
SAEM Marepolis, créée en avril 1990. 

M. KlimolT. a^nt technirro-commercial 
pendant vingt ans sur te chantier, avait réuni 
en février 1988 quelques anciens de la 
«Navale» et une poignée d'habitants de la 
ville, pour fonder Var.^bjectif 2000. Une 
association qui se donnait pour objectif de 
promouvoir Marepolis. Un projet de it techno- 
pole européen de la mer* imaginé par M. Klj- 
mofT : « Depuis 19S7. Je pensais qu'ü fallait 
utiliser le site pour une opération d'aménage- 
ment autour de thèmes ayant ta mer pour 
dinominaieur commun.» Les premières ren- 
contres se déroulent dans l'amère-boutique du 
magasin d'habillement de M. Roger Pulver- 
muller : nNous étions pratiquement obligés de 
rester dans la ciandesUniié en raison du climoi 
que fiùsait régyter la CGT dans ta ville. » Com- 
menrUnte paiement, M* Madeleine Sabatini, 
S^noise d'origine, présidente d'honneur de 
l'association, recueille 2 (XX) adhésions en 
quelques semaines : »Afa boutique était boy- 
cottée. on crachait sur ma vitrine. Mais j'avais 
foi ^ns des idées qui pouvaient permettre à la 


ville de sortir de sa ^xspérance et peut-être de 
retrouver le lustre qu’elle avait au dix-neunème 
siède. y 

L'association rassemble jusqu'à 4 000 per- 
sonnes. Elus et décideurs économiques de la 
légion se doivent d'assister à toutes les assem- 
blées générales où est présenté Pécat du pntieL 
Mais seule une étude de ta Cité des sciences et 
de l'industrie, réalisée en juillet 1989, à la 
demande du conseil général, valide ce 
concept 

Autour 

du génio océanique 

Le programme Marepolis a d'ailletus beau- 
coup évolué depuis les premières réunions 
clandestines de Var-Objectif 2(X)0. Imaginé 
autour d'un centre d'entraSoement de cosmo- 
nautes, puis d'un Office européen des brevets, 
11 veut aujourd'hui attirer des activités (entre- 
prises. recherche, formation) liées au génie 
océanique. La simation de La Seyne justifie ce 
choix. Les quais du port font lace aux installa- 
tions de la marine nationale à Saint-Mandrier, 
à l'ouest de Toulon. Des activités de 
lecherches sur le génie côtier, comme les labo- 
ratoires de riFREMER, du CNIM et de First 
(le plus grand bassin de génie océanique d'Eu- 
rope en voie d'achèvement).... se sont déve- 
loppées sur une zone industrielle, à l'entrée de 
la ville. 

La société Océanide, installée sur le site en 
1986 avec quatre personnes, compte aujonr- 
(Thui une vingtaine de salariés qui travaillent 
à des expérimentations d'hydrodynamique. 
Son PDG, M. Jean-Yves Le Dref, jugeait lui 
aussi très utopiste le projet Marepolis à ses 
débuts. Aujourd’hui membre du bureau de 
l'association, il défend l'idée d'un pôle d'ex- 
cellence autour du génie océanique : • Nous 
pouvons sérieusement faire le pari du dévelop- 
pement d'une économie de protection de l'en- 
vironnement Les coHeetiviiès locales du littmal 
vont devoir investir pour protéger leurs côtes. » 
Depuis quelques mois, de petites sociétés 
comme les Eboueurs de la mer. spécialisés 
dans la dépollution, Eurocoast. une associa- 
tioQ europ^ne d’échanges d'informations 
scientifiques sur le littoral, se sont d'ailleurs 
provisoirement installées dans les locaux 
administratifs désaffectés des chantiers. 

L'évolution du dossier Marepolis est suivie 
avec attention par le dépaitemenL M. Arreck 
approuve erambiiioa de revaloriser l'image de 
la ville». M. François Trucy, le maire (UDF) 
de Toulon rappelle que sa ville est * excessive- 
ment pauvre en lerrains» et que le projet 
Marepolis permettrait à de nombreuses entre- 
prises de s'instaUer dans la région. Il souhaite 
donc que tous les pregets d’aménagement de la 
rade die Toulon, soient conçus de ela manière 
la plus intercommunale possible ». Une inter- 
communalité que rédame également le maire 
de La Seyne. M. Scaglia sait en effet qu’il aura 
besoin d* appuis pour faire avancer Marepolis. 
Une n belle idée» qui se trouve en concur- 
rence avec tant d’autres projets locaux de 
développement économique, qui n'oni pas. 
cependant, la Méditerranée à leur pied. 

CHRISTOPHE DE CHENAY 


La Mère 
sociale 
approuvée 

L e Conseil supérieur de la 
fonction publique territo- 
riale (CSFPT) a approuvé, 
jeudi 27 février, la quasi-tota- 
lité des projets de décrets sur 
la filière sociale. Sur trente- 
neuf textes, cinq seulement 
ont été rejetés. 

Les négociations ont 
achoppé sur le cadre d'emploi 
des assistantes sociales qui, 
selon plusieurs syndicats, 
aurait fait, anormalement, 
l'objet de deux votes succes- 
sifs. Le premier, e confus» et 
considéré comme non valide 
par le secrétariat d’Etat aux 
collectivités locales, se serait 
avéré défavorable au texte, 
CFDT, CGC et CFTC ayant 
voté contre. Le gouvernement 
a demandé une suspension 
de séance pendant laquelle un 
certain nombre de centrales 
ont été invitées à modifier ieir 
vota. L’Hôtel Matignon, exas- 
péré par le mouvement de la 
Coordination nationale des 
assistantes de service social 
(CONCASSj, serait môme 
intervenu. La menace aurait 
été émise que l’ensemble de 
la filière s^ retiré, au cas où 
ce texte, sensible, ne serait 
pas adopté. Un nouveau scru- 
tin a permis l’adoption du pro- 
jet. grâce notamment è la voix 
prépondérante de M. Michel- 
Antoine Rognard. président 
(PS) du CSFI^, at è celle de la 
CFTC. 

Mais, dans l’ensemble, 
cette victoire, e inespérée» 
selon le secrétariat d'Etat aux 
collectivités locales, doit 
beaucoup è l'absentéisme. La 
longueur de la séance, qui 
s'est poursuivie jusqu’à 
2 heures du matin, n’expliqua 
qu’en partis certaines défec- 
tions. Alors qu’ils auraient pu 
modifier l’échiquier, las sept 
représentants de la C^T et du 
PC sont partis avant le vote 
des catégories A et B, pour 
protester, disent-ils, contre 
les nombreuses suspensions 
demandées par leurs collè- 
gues. Quant aux élus, ils n’ont 
été que six (3 PS, 1 UDF. 
t RPR et 1 PC) sur vingt à 
parapher le registre de pré- 
sence. Après 18 heures, ils 
n’étaient plus que deux (PS), 
pourvus de deux mandats. 
Les présidents des conseils 
généraux (UDF, RPR et PS), 
principaux employeurs, 
étaient tous absents. 

Uns expression aussi faible 
valide-t-elle des textes qui 
décideront du sort des travail- 
leurs sociaux? Quatre voix 
suffîsenT-eHes è entériner dix- 
sept projets indemniteires, 
alors que le CSFPT compte 
quarante sièges? 


Les collectivités au secours des librairies 

Pour venir en aide à de petites entreprises commerciales pas tout à fait comme les outres 
régions et municipalités étudient de nouvelles formules juridiques 


A briter une librairie, 
entreprise privée, dans un 
bâtiment public, les élus 
de Saint-(2uentiD-en-Yve- 
lioes ont eu du mal à accepter cette 
idée. Mais rapidement, ils ont réa- 
lisé que la présence d’une 
« bonne » librairie, partenaire de 
toutes les o^rations culturelles de 
la ville, criait une réelle animation 

rfami la àté. 

Or, pour rester à Saint^uentin, 
te Pavé «tan« la mare devait trouver 
des locaux plus spacieux et plus 
rationnels que ceux dans lesquels li 
était depuU 1975. Une salle 
en rez-de-chaussée d’une MaîMo 
pour tous,, propriété du syndicat 
d'agglomération nouyeUe (SAN), 
était inutilisée depuis plusieurs 
années. Elle offrait un mur avei^ 
sur la place d’un quartier actuelle- 
ment en restructuration. 

L'installation de la librairie à cet 
emplacement satisfaisait tout le 
ounde : te mur a été remplacé pm 
une vitrine, redonnant vie à l’éqiu- 
pement culturel et à la place, la 
librairie pouvait s'agrandir tout en 
res tant dans un secteur central de la 
vtUe nouvelle. 




Une fois balayées les réticences 
politiques, restait à trouver la for- 
mule juridique. Il fallait à la fois 
respecter la lopque économique de 
la librairie et rester dans la légalité 
de ce qu'une collectivité locale peid 
faire pour aider une entreprise pri- 
vée sans fausser la concurrence 
(juridiquement, une librairie est un 
commerce comme un autre). Un 
bail emphytéotique pour projet 
d’intérét général, d’une durée de 
trente ans, a été signé. Le libraire a 
pris à sa charge le coût des travaux, 
qui normalement incombent au 
propriétaire, en échange de quoi te 
SAN l’a exonéré de loyer le temps 
pour IuL de rembourser les 
emprunts correspondants. Ouverte 
depuis décembre 1991, la librairie a 
déjà vu son chilTre d’a/Taires aug- 
menter. 

Impact 

cuKitrel 

C’est également à l’occasion 
d’une opération d’urbanisme que la 
mairie de Colombes, dans les 
Hauts-de-Seine, est partie à la 
recherche d'une librairie. Celle qui 


était installée dans la commune 
depuis longtemps avait disparu à 
l'occasion de la création d’un cou- 
loir d’autobus. Pour redonner vie à 
soo centre, la ville envisage la 
restructuratioo d’une place. Elle 
aimerait voir s’y installer une 
librairie et est prête à lui proposer 
un bail commercial intéressant. A 
la mairie, on réflédiit encore à la 
forme juridique que pourrait pren- 
dre l'accord. 

Les collectivités locales commen- 
cent à se rendre cmnpte de l'impact 
culturel des librairies, qui dépasse 
d’ailleurs celui de la simple difTu- 
sion du livre. Comme les tbéStres 
privés ou les cinémas, des entre- 
prises cooimerciales soutenues 
les pouvoirs publics, les librairies 
de qualité participent à l’animation 
d'une ville. Elles fout venir des écri- 
vains, organisent des débats ou des 
concoun de nouvdles, tiennent des 
expositions daxis leurs murs, sont 
paitenaiies des bibliothèques muni- 
cipales. 

Cest sortout par le biais de leur 
patrimoine immobilier que les col- 
lectivités locales peuvent soutenir la 
librairie, en la protégeant contre les 


augmentations des baux commer- 
ciaux. La Ville de Paris s’est égale- 
ment penchée sur te problème des 
(retites et moyennes librairies 
situées dans son périmètre. En 
effet, les libraires de la capitale ne 
sont pas à r^ri des dilRcultés de la 
profession, au contraire. Grandes 
surfaces tout court et grandes sur- 
faces du livre, du type de celles 
récemment inaugurées prés de 
l'Etotte. convwtem te grand marché 
parisien, alors que des éditeurs ont 
tendance i ouvrir leurs propres 
magasins. L'augmentation dre baux 
commerciaux a cbassé-les libraires 
du Quartier latin, remplacées peu à 
peu par des commerces à la renra- 
bilité nnanciére supérieure. 

Une aUe 

de la \Âiie de Paris 

« Sans contester l'apport considé- 
rable des grandes surfaces type 
FNAC^ estime M. Bruno Racine, 
directeur des affaires culturelles à la 
Ville de Paris, il faut maintenir, 
dans la capitale, un réseau diversifié 
de Ubrairies. Si elles disparaissaient, 
un élément important de la vitalité 


cufiurede de Paris serait compro- 
mis. » Pour soutenir les librairies 
de qualité de la capitale, la Ville a 
décidé de verser une subvention à 
l'Associaion pour le développement 
de la librairie de création (ADELC). 
Imaginée en 1988 par des éditeurs 
soucieux d’aider les librairies de 
« littérature générale » - littérature, 
essais, philosophie, documents... -, 
l’ADELC intervient cssentiellemeDi 
sous la forme de prêts peu 
coûteux (I). 

Une convention devrait prochai- 
nement être approuvée par le 
conseil de Paris. Ôte prévoit te ver- 
sement de 1 million de francs par 
an. pendant cinq ans, à cette asso- 
ciatioD et ce dès 1992. Annoncée 
par M. Jacques Chirac en mars 
1991, cette contribution au fonds 
de l’AOELC sera reversée exclusi- 
vement aux librairies parisiennes, 
une centaine répoudant aux critères 
de qualité exigés par l’association. 

Investies de la compétence cultu- 
relle depuis la décentralisation, les 
régions peuvent également verser 
des contributions à l’AOELC Trois 
d’entre elles sont actuellement en 
discussion avec l'association : 


l'Aquitaine, le Languedoc-Roussil- 
lon et nte-de-Francc. Jusqu’à 
maintenant, tes régions distri- 
buaient des subventions par le biais 
des Centres régionaux des lettres. 
Dix régions seulement se sont 
dotées de cet organisme, dont les 
aides vont plus souvent aux édi- 
teurs r^ionaux et aux écrivains 
qu'aux librairies (2). 

Mobilisées depuis plusieurs 
années déjà pour maintenir un 
réseau de salles de cinéma sur le 
territoire français, les collectivités 
locales prennent aujourd’hui 
conscience que les librairies, même 
si leur situation n'est pas aussi dra- 
matique, doivent, elles aussi, être 
soutenues avant d'avoir complète- 
ment disparu des centres-villes. 

CÉCILE MAILLARD 

(1) Les éditeurs ciétieurs de PADELC 
sont : Minuii, Gallimard, Le SeuiL La 
Découverte. Ils ont été reimots par la 
Direction du ItvR et France Lotsits, puis 
par une vingtaine d’autres éditeurs. 

(2) Aquitaine, Basse-Normandie, Bour- 
gogne, Breli^e, Franche-Comié, üuiguc- 
doc-Roussiilon. Midi-Pyrénées, Poitou- 
Charente. Provence. Rhône-Aloes. 
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UN TOUR DE FRANCE DF,S REGIONS 


Les quatre dêpartemerïts 
d‘outre-mer (h Réunion, b 
Guyane, b Guodebupe, 
b Martinquel sont régis 
par un régime administratif 
particulier. La bi du 
3 J décembre 1 982 fes a 
en effet étigés en régions 
monodépartemeniaks 
cprès le refus du Conseil 
constitutionnel d'accepter 
l'institution d'une 
assemblée unique dans 
chacune de ces anciennes 
colonies. Sur b même 
territoire se juxtaposent 
donc deux assemblées, b 
conseil général et b 
conseil régbnal. 


LA RÉUNION ; la quête d’une identité 


SAINT-DENIS 


de notra camspondant 


«N OUS avons perdu notre 
identàtè au Loto!» La 
formole* amère, 
appartient à l'un des 
pnncipaux hommes 
poUtiqiies de U Et, id, la 

symbolique des ehifl^ comparés 
traduit parfaitement les déséquili- 
bres d'une Ile qui doute de son 
devenir : ca 1991, TEtat aura versé 
aux Réunkxmais plus d’un milliard 
de francs au titre des seules luesta- 
tiotts du revenu minimum d’inser- 
tion alors qn’une somme équiva- 
lente aura été misée dans les 
difRrents centres de validation du 
Loto national <mi du PMU. 


COUP DE CŒUR 


En avant 
la musique! 


L a muEK|ue comme dé de 
nnsarton fiodtiel Ce pari 
avait été lancé, il y a deux 
ans, per le consel général sous 
la forrne d'wie opération inédite 
en Rance : les «CE&muBique». 

Plus de trois cent dnquante 
jeunes Réunionnms s'exaiam 
inecrits pour bénéficier de ces 
e contrats d'err^oi-solidaritié» 
d'un genre pour le mdns origi- 
nal. H a'agiûait pour la pkifjort 
de cMmeurs aux compétences 
musicales très hétérocSies, de 
cgratteurs» de guitere ieolés 
dans leurs quartCan. eouvent 
tentée de fuir les difficultés de 
ta vie quoifclervie dons la fUmée 
du eamal». rchertiei locale. 

Il existe aiqourtfhui, sur ^er^ 
semble de 1 * 110 . trente-cinq 
groupes issue de cette initia- 
tive. Le consel général e mis à 
la cSspositîon de chacun d'eux 
un ensemble instrumental et la 
sonorisation nécessëre ainsi 
que des formateurs choisis 
parmi les musiciera conflnnés. 

Rémunérés sur la base du 
SMIC, ces jeunes se sont très 
vite pris au jeu de la création 
musicale en la vivant comme un 
moyen d'ejqximer leur exis- 
tsnce eociels. Meie il aura faHu 
près d'un an à chaque groupe 
pour se forger une cohésion 
nteme. 

Si le jazz et le reggae ont 1ns- 
pH beauooip d'entre eux, cer- 
tains n'ont pas hésité à marier 
ces styles musicaux aux 
rytivnes traditionnals de 111e 
que sont le séga et le maloya. 
Les recherches musicales des 
uns et des autres ont été cou- 
ronnées per une audition pubK- 
que de i'enssmble des grméMS 
en octobre dernier devant un 
jury et plus de deux mille per- 
sonnes reMombléeo au thefltre 
de Saint-Qifles. C'est ainsi que 
(e premier prix a récompensé 
un groupe de jeunes de Saint- 
André. baptisé cZétwal 
katrèr», qui va avoir le privAge 
de présenter ses créations au 
prochain Festival de Bourges. 
Mais poir ces heureux taifféats, 
comme pour les autres 
groupes, c'est è la fin de leur 
contrat, en juRet que viendra le 
moment de vérité. L'après- 
«CESt poun^ prendre, par 
exemple, le forme d’une sbotte 
è maloya», d’un lieu convivial 
où les uns et les autres pour- 
raient se produire, devant les 
Réunionnaa et derânt les gens 
de passage. On imagine une 
tritnne permanente pour une 
musique réunionnaise qui 
cherche sa place. 


Au-deli de l’anecdote, les dys- 
fonctionnements de la sodété réu- 
nionnuse - apparus an grand jour, 
voici on an, ion des graves émeutes 
qui <Hit secoué le quartier du Chau- 
dron i ^nt-Denis - ont, sur place, 
un étrange pouvoir de fasdnatioiL 
On obsm^ davantage avec cuiîo- 
sité la fÛte en avant de lHe, analo- 
gue à d’un bateao ivre, qn’on 
essme d’extraire des solutions réa- 
listes de ses potentialités. Devant 
i’aUme qni s^vte chaqoe jour lui 
peu plus, les attitudes oscillent 
entre l’aiwndoa - <r r/ nÿ a pas de 
solution miracle aux proolèmes 
structuré riwüMnais». entend-on 
souvent dans les discours politiques 

- et la redieiche d’une certaine rup- 
ture avec de e mauvaises habi- 
tudes». 

Au milieu des années 70, cette 
qiûke s'exprimait à travers on débat 
centré autour du créole que l’on 
cqiposah au fruiçaiSj, assimilé alors 
g la langue de l’« oppresseur» cultu- 
rel, pour ne pas dire «colonial». 
Créolophones et francophones se 
sont anirontés de longues années, 
avec violence parfois - e U faut 
fitsiiier te trMe». déclarait un io»- 
pectenr de l’ensagDement primaire 

- mais force est de constater 
aujourd'hui que jamais le français 
n’a été autant pûlé sur l'on et que 
jamais, non plus, le créole n’a Âît 
l’objet d’attentions aussi bienveil- 
lantes. Même k pape JeanrPaul Q a 
sacrifié i la petite phrase ctéok en 
lançant à plus de cent mille Réu- 
nionnais rassemblés à Saint-Denis, 
en mai 1989 : eRis pa dmnfini^. 
vfm dan ta lumière.» 


Le nouveau 
credo 


La lumière, on voudrait bien 
l'apercevoir, en cette dernière 
décennie du siècle, sous la forme 
d'un vocabk aux lâooances mythi- 
ques et quasi magiques : 
r<r Identiti » réunionnaise. A 
gauche, au centre ou i droite, la 
d<Ùènse dra evaleum» de Vehomme 
réunionnais» est devenue le nou- 
veau credo. Pour mieux marquer sa 
«différence» vis-à-vis des fonna- 
tions politiques métropolitaines, la 
droite locale a d'aiDeun cboiri d'al- 
ler aux élections régionales sous la 
bannière de l'Union pour la Réu- 
nion (UPIO plutôt que d’adopter 
celle de Tunion pour la France 
(UPF), 

L’e identiti» est, aujourd'hui, le 
contrepoint de Veasdstance» - les 
transfttts financiers de l’Hext^one 
vers l’Qe - et de Veassimilation», 
«Quand nous serons bien dans 
notre peau de Réunionnais, alors 
nous nous sentirons cats^ bianfiash 
fais», confie le président du conseil 
général, M. Eric Boyer (div. d). Il 
s’agit, selon révèque, Mgr Gilbert 
Aubry, de «construire une image 
dynamique de la Réunion à partir 
des éléments positifs de notre iden- 
tité rtgionaie». 

En moins de trente ans,, l’ensem- 
ble du personnel politique a opéré 
un virage de cent quatre-vingts 
d^rés. En effet, an début des 
années 60, l’otgectif fondamental 
de la politique conduite à la Réu- 
nion âait de fiûxe des boitants de 
cette petite De de l’océsn Indien, à 


La semaine prochaine 


LA MARTINIQUE et LA GUADELOUPE 


Déjà publié : l’Alsaee (kr Monde daté 
6-7 octobre), l'A^ilalae ^ Monde dad 
13-14 oMobrvj, l'Auvergne fie Monde 
daté 20-21 ociobm), la Bourgogne fte 
Monde tkoé 27-28 oetobnj* ht Bretaffie 
fie Monde daté 3-4 notenét^, le Cetart 
fie Monde daté lO-ll aoeembnO* Cham- 
pagne-Ardenne fie Monde daté 
l7-iS ttorembrd* la Corse fie Monde 
daté 24-25 novemb^, la Pranche- 
Comté fie Monde daté l•'•2 dicetnbre}^ 
l'Ile-de-Pranee fie Monde daté 
. 8-9 déeembre), le ruuvpiedoe-RotissiBon 
fie Monde daté 15-16 décembnd, le 


Préfecture : 
Saint-Denis 
Superfide : 

2 510 km^ 
Population : 

597 823 habhants 

Principales 

agglomérations : 

Saint-Denis 

(122 000 habitants) 

Saint-Paul 

(72 000 habitants) 

Saint-Piarre 

(59 000 habitants) 





10000 kilomètres de la France 
«mère patrie», des «Français à 
part entière». Cétmt le temps de 
V« assimilation» triomphante, 
impulsée notamment par 
M. Michd Debré, et contre laqueUe 
s'inscrivait la politUpie d’antono- 
mie Interne revtmdiquée par le 
I^rti communiste iémuonnaii 


Record de France 
du chômage 


Pourtant, ici, la notion même 
d’identité est des phis floues. La 
géographie et rhistoixe ont certes 
rassemblé sur cette He anparavant 
déserte un pen d’Afiriqne, nn peu 
d'Europe, d’Inde, de Chine. Il y a 
trois cent cinquante ans à pmne, 
eu mai 1642, les Français pnaiaieDt 
pour la seconde fins posessîon de 
I*!Ie BU nom du Roy de France. 
Mais trois sièdes et demi dlristoûe 
- dont trois cents années de régime 


Le conseil régional 


Dans sa dimension sociale, la 
politique de «rattrapage» menée 
jusqu’iri est inconteitablement 
marquée par des réussites dans la 
santé, l’enseignement primaire, 
l'équipement des ménages. En 
revanche, le bilan est bien plus 
nuatué sur le champ économique. 
La montée «a flèche do chômage 
(record de France largement battu 
avec près de 37 % de la population 
active à la recherehe d’un emploi) 
n’est que la résultante tks faiblesses 
ffructôidJes de récononie réunion- 
naise. 

L’e identité» du Réunionnais 
serait-dk drme vouée à se réduire à 
celle du chQmage éternel? Son ave- 
nir indépassdrle serait-il donc celui 
du RMI ? De plus en plus de voix 
ÿélèvent contre les «effets perren» 
de la politique usimiktiouniste - 
dans bien des cas les revenus 
sodaox sont devenus siq>érieurs à 
ceux du travail - pour appeler la 
population à frùre sumtre de plus 
de «dignité», proclamée corollaire 
naturd de l’a idendti». 


Président : 

Pierre Lagourgue (div. d.) 
10 PCR; 4 PS; S dhr. g.; 
2 UDF; 8 RPR; 16 div. d. 


agit comme nn frein et reste la 
source de nombreusea inadapta- 
tions. Sur cette tie, chacun prend 
radneà kfbken Inde, eo Afifque^ 
en Qüne et en Enrope. «La Réu- 
nion est un etcêmple et doit rester un 
exanj^e à un moment oùjbnt rage, 
partao. la violence et la haine entre 
les religions et les communautés 
fL.J. C'est là, à mon sens, l'uh des 
traits les phts domiruuas de l'idenr 
tili /éunfonnaüe; et un courant ori- 
giAo/, unûfue, de la culture fran- 
çaise». dériarait le président du 
conseil génér^ le 19 mars 1991. 
date anniversaire de la ttansfonna- 
tion de nie ên département fran- 
çais (Tootte-mec. 


Résultats 

des étactions de 1986 


(tëdàgod : 

kisG.. 278761 ;abs.. 25,72%; 

stiff. ex., 198082. 
J>ÇR:Z9.1B%, 13flus;PS; 
14,09 %, 6 élus; Un. opp. ; 
36,78%, 18 élus; div. d. : 
17,26%, 8 élus; div. d. : 
1,43 %:FN: 2,23 %. 


Un produit 
du métissage 


colonial - n’ont pœ suffi à forger 
cette identité particulière que l'on 
pare de toutes les vertus pour exor- 
ciser le «mal-être» d'une île et de 
sa jeunesse. D serait sans dornte i^us 
juste de parier d'identité morcelée, 
éclatée. «Parfois je me sens èfofr, 
parfois je me sens Blanc. Au fond, 
gui suis-je?» ^cte inlerrogation 
métaphysique est au centre du 
dilemme réunionnais. Bien sou- 
vent, le morceliement de l’identité 


Le Réunionnais serait donc une 
synthèse d'ethnies et de cultures. 
Un produit lisse du métissage. Mais 
le m étissage n’a pas de valeur mar- 
chande et, sur i’Se, le senüauDt se 
développe de plus en plus que 
l’identité réunionnaise, pour s’an- 
crer rédkoent dans les mentalités, 
doit s’appuyer sur un projet de 
société luinnême soutenu par un 
dévdoppement économique cohé- 
rent et non artificieL Pour M. Jean- 
Paul Virapoullé, député UDC, 
maire CDS de Mnt-André, «la 
Réunion doü être, au pian économi- 
que, m produit de synthèse entre les 
ré^rms d’Europe et les pays ACP». 
A «un quart de seconde de l'Eu- 
rope» (comme k souligne k prési- 


dent (hx conseil r^ional, M. Pkire 
Lagourgue^ div. d.), geftoe à un qfs- 
tème de télécommunications per- 
foimant, la Rjhmlon rêve d’être on 
catalyseor du dialogue Nord-Sud et 
Sud-Sud en raison de ses difiêientes 
sfpfi hnitég ethniques et cultnidks. 
Une sorte de parâerelle entre 1*^ 
tope, rinde, l'Afrique on encore ia 
Cmoe. 

Un timide frémissement en ce- 
sens est apparu avec la mbe en 
place de la commission de Tocéan 
Indien où aègeoc ITfe Maurice, 
Madagascar, les Seychelles, les 
Comores et la France (par le biais 
de la Réunion). Mais la coopétmion 
tégioiiale entre les îles du sod-ooest 
de l'océan Indien a ses propres 
limites eu égard à la situation poli- 
tique et économique de chaque ; 
pays et, regrette le président du 
conseil r^on^ «les Réunionnais 
ne sont même pas admis à donner 
leur avis sur les accwds de oosp^ 
Ûon entre Ut France et les pays km- 
tins», par suite d’un différend fran- 
co-français» 

S'inscrire, dans ces conditions, 
dans la dynamique d’un dialogue 
Nord-Sud paraît une gageure, 
mêfloe si, à BnixeDes, on coosidèR 
la R^ion comme «l’élève sa^» 
des T^ons ultra-périphériques de 
l'Europe. D’autant plus que. malgré 
ses attaches pturi-etikniqoes, k Réu- 
nionnais est peu enclin à la prati- 
que des langues étrangères. Un han- 
dicap de taUk au nirancnt où k sud 
du continent africain s’ouvre aux 
maichés extérieun et s^affîcfae déjà 
comme le pôle commercial domi- 
nant de cette p^e du monde au 
début du pitxhain siide. 

La reconnaissance, par les 
accords de Maastricht, de la «spé- 
cificité» des DOM dans k cadre de 
la CEE est vécue snr nie comme 
une validation de l’identité réu- 
nionnaise; dans la mesure oh les 
élus du département ont puissam- 
ment conbÂiué à ce réniltaL On se 
flatte d’antant de cette «première» 
que certains d'entre eux craiçieat 
que, après avoir «padu leur iden- 
tité au Lmo national», les Réunion- 
nais ne la dissolvent encore plus 
dans te grand marché unique euro- 
péen. 

Aussi, ceux-là mêmes se mon- 
trent aujourd’hui les plus auda- 
cieux. Puisque 1a Réunion a long- 
smps été cokmisée, estimeat-UA te . 
moment est venu pour le Réunion- 
nais de «coloniser» à son tour la 
métropole et l’Europe. Plus de cent 
vingt mille Réunionnais sont déjà 
installés sur le Vieux Continent 
Cette diaspora devrait être la tête 
de pont - rektîvement Men fermée 
et intégrée - de ce mouvement. 
Mais, ici ausâ, tes jeunes ^nouvent 
de phis en itius de mal à partir. 


AUXDMOUX 


Après les reportages sur vingt-deux régions, 

.Le tour de France entamé par € Heures locales» ou mois ddetobre 1991 


Saintes 

oubilée 


Ma première impression a été 
une déception, la vOte de Saintes en 
Pmtou-Oiaimtea, est la seule sous- 
préfteture à ne pas figurer sur la 
carte. Doia^e vous rappeler ^ 
avec un peu plus de 27 000 
habitants, est la deuxième riDe du 
déMrtcmeni, bien avant Jonxae 


comme une peau de chagrin avec 
l'aide de sa direction nationale. 
&üntes, c’est ausri k vilk qui attira 
de nombrenses PME, oftee sans 
doute à la proodmité de rautoroute 
AlO, mais aussi grioe à sa douceur 
de vivra et à son micro-dîniat. Six 
on sept bôtrts conitniits depuis dix 
ans, d'autm en pngeL n’est-ce pas 
je signe que Sautes figure sur la 
carte? 


UUDB 

refuse 

racUon violente 


(4 SOO) et Saint-Jean-d'Aaaély 
(8 ,700) à égalité avec Roebefort. 


PIERRE TRAINEAU 
Saintes 


Saintes est aussi la pràcipale ville 
•du département dirigée par un 
nuûre eodalwte (est-ce une des rai- 
sons 

Saintes, vilk millénaire avec ses 
nombreux vestiges romains et 
antres fflOAnmenti tels l’abbaye aux 
paiwif, nutgnifiquameat lestanrte 
et inangurée mi 1988 par François 
Mitterrand (des artidea sont parus 


dans le Monde à cette ^ue), 
cflnhale de la Svntooce. suuée au 


Limaain fte Monde daté 22-23 déem- 
br«), la Lorraine fie Monde daté 
29-30 décembre), hftdl-Pyrénées fie 
Monde cftué 5-6 Jatrda), le Nord-Pasde- 
Cotais fte Monde daté 12-13 janrkij. ta 
Bosse-Normandie fie Monde daté 
19-20 Janvier), la Haute-Normandie (le 
Monde daté 26-27 Janvier), les Ptqa de 
la Loire fie Monde daté 2-3fimee), la 
Picardie fte Monde daté 9-lOfimrtf, le 
Poitou-Charentes fie Mnnde daté 
16-17 février). Provence-Alpes-Côte 
d'Axur fie Monde daté 23-24 ^ier) et 
Rhône-zilpes fie Monde daté l*-2 mars). 


capitale de la Svntooge, suuée au 
centre géographique du ùép^e- 
ment a été aussi le dief-Ueu éphé- 
mère de la Charente-Miribme. 
Cest le si^ départemental de la 
Mutualité sociale agricole, de la 
caisse r^muik de Crédit agncole, 
de la submviskm 1a pha importante 
de FranceTékkoni. 

Cest aosri k berceau des coopé; 
ratives de consommation qui 
s’étend actudkment par k biais de 
la coepérative régionale sur une 
vîn gtam a de départemenU. Cest 
également une foire mensuelle, la 
seconde de France après celle de 
Xille. Je n’oabHerai pu le centre 
.ferroviaire SNCF qui s'étiole 


Nantes 
capitale 
de la Bretagne 

Vous aves fait paraître dans 
votre journal du articks relatîft 
aux régions qui sont en foh la réu- 
nion (k féusesrs dèpecteoMnts qui 
n’ont aucune ûkntité. Moi, je puk 
en tant que Breton^ et vous faites 
un aiti^ sur la région administra- 
tive à quatre départements dans la 
logique j'aoobine. £n la Loire- 
AUaotklse fkit partie de b Bretagne 
mais pour raisons politiques, le 
fameux décret Pétain-Laval du 
30 juin 1941, l'a séparé du reste de 
la Bretagne. Chaque génération de 
Bretons se reconiuissait Bretons, oe 
qui prouve que Tmi a une certaine 
nerté. Ce n’est pas une loi scâérate 
qui va dianger la Bretagne réelle : 
Nantes est la capitale de la Bre- 
tagne et Rennes est une caphaie 
administntive. 


Je suis surpris de lire i piropos 
de la r^on Bretagne deux phn^ 
relatives aux mouvements - parmi 
lesquels François Gtosrichard cite 
l’UDB — dont l’audience «reste 
inversement proportionnelle au 
bruit que font sporadiquement 
leurs bombinrttes». 

Adhérent de TUnion démocrati- 


que bretonne depuis 1977, respon- 
sable aujourd’hui de ses affaires 


intéfieuKs, keteor de son journal 
depuis l’cMigine, en 1964, conaeil- 
1er municipal de Nantes, (nous 
sommes deux élus ITDB sur la 
liste conduite par M. Jean-'Maïc 
Ayrault, maire aetnel), je mets au 
défi M. (jfosrichard d’étayer le 
menndre soupçon de cgmplalsimoe 
de rUDB ri^vis de Tamibn vi<v 
lente. Son pnqios relève ici de la 


diffamation pure et simple, et je 
vous saurais gré de bien vouloir le 
rectifier. 


BERNARD LEGOUX 
' Pkmrhan 


Dire par ailleurs que les mouve- 
ments «qui en ap^ient inlassa- 
blement au peujdebrom» s’adie»* 
seront à l’occasion des éleetloos 
régionales «aux militants d'une 
culture et d'une langue qu'il est 
umnt selon eux de reconnaître 
offtcMUment» me parait relever 
de la même inca^té à conce- 
voir, à propos du mouvement 
politique br^n, une vérité qui ne 
se coule pas dans le moule des 
idées reçues. 


Certes le combat culturel est 
une dimension importante de fao- 
tion de ce mouvement. Comment 
ne le seraiuU pas? Depuis que le 
Monde existe - et n’a rien à en 
dire - le nombre des locuteurs 
habituels en breton est passé de 
plus d’un million à moins de trois 
cent mille, et il faut encore se bat- 
tre pour la moindre heure de bre- 
ton dans les écoles ou sur les 
antennes publiques, face aux 
tenants de la «solution démogra- 
phique» aux problèmes des muo- 
rités culturelles de France. 

Le combat politique relaie évi- 
demment ce combat culturel, i rs ' s 
y associe, avec bien entendu des 
nuanros, une analyse critique de la 
sitiution économique et des pro- 
positions institutionnelks. Esbee 
par hasard que l’aménagement du 
temtoire et fa déeenb^uation .ont 
trouvé en Bretagne une audience 
particulière et des promoteurs 
convaincus? 

La centralisation même de la 
France fait que ces idées ont 
t^sité et transitent encore par- 
fois, avec des fortnnes diverses, 
par. des formations politiques 
mieux suivies par les médias, et 
. dès lors par les financiers et les 
mecteora. 


L'histoire des quarante der- 
nièra années montre toutefois 
clairement - en Bretagne tout au 
moins - ce que ces notions et leur 
mise en enivre doivent à un mon- 
vement qn’on ne saorait confiner 
an domaue cnlturéL' 


MICHEL FRANÇOIS 
Nantes 
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UN TOm DE FRANCE DES REGIONS 


LA GUYANE : l’eldorado de 


la consommation 


CAYENNE 

de notre envoyé 

rantichambre du 
bureau du maire de 
Cayenne, M. Gérard Hoi- 
der, un morceau de car- 
ton rafistolé avec du 
papier collant avertit le public : 
If Les audiences concernant les 
demanda d'emploi et recrutements 
en mairie sont suspendues Jusqu'à 
note^ ordre. » La Guyane, Hère de 
n alncher lusqu’i maintenant qu'un 
taux de cbômage oflieiel de 9,5 %, 
verserait-elle dans la récession et la 
sinistrose? 

Ni eldorado ni enfer. Les succès 
des techniciens et de leurs engins 
qui, depuis la base de Kourou, par- 
tent à la conquête du cieL ne 
constituent pas ^us la pan a ÿi ée que 
le souvenir entêtant des péniten- 
ce ne signilie une incapadté défi- 
nitive à aller de l’avanL Mais la 
plus vaste des r^ons d'outre-mer 
(aussi la moins peuplée), et seule 
terre européenne en Amérique du 
Sud, déconcerte. Elle a un pied 
encore ei^ué dans le sous-dévelop- 
pement (on préfère ici parler de 
n(»-développement) et la tête dany 
les étoiles du vingt et unième siècle. 

Une économie 
de comptoir 

Une fois écartés les clichés qui 
demeurent pourtant des réalités et 
des références omniprésentes (fiin- 
mensité de la forêt, les orpailleurs 
trafiquants, Dreyfus et les 
bagnards, la joie colorée du carna- 
val) (lue reste-t-il des lacunes et des 
espoirs? Ceux qui venleat compter 
dans «leur)» pays se réfèrent tout 
autant au livre classique de Frantz 
Fanon tes Damnés de la terre 
qu'aux ouvrages m<xleriiea de 
management, de comptabilité ana- 

S iie, de mécanique des gaz et 
srmatiqne appliquée aux télé- 
communicatiott& 

Mais les deux prindpales loco- 
motives de réoonomie > l'adminis- 
tration et le secteur spatial - sont 
soit poussives, soit exogènes, voire 
extraterribwiales. (Qu'ils relèvent de 
l'Etat ou des collectivités locales, 
les fonctionnaiies forment 65 % de 
la popobtion active, alors que Pin- 
dustrie manufacturière est quasi- 
ment marmnale. Une fonction 
publique d^autant plus attrayante 
qn'outre-mer les agents, assurés de 
la garantie de l'emmoi, perçoivent 
un suisalaire de 40 % eJe sais per- 



tinemment gu'trrec mille ein^ cents 
employés pour une population çfp- 
cietle de quarante et un mille Aoo/- 
tants (chiffre que je eontate vigou- 
reusement devant /71ViS!£'£), Je suis 
totakmeni hors norma et que Je ne 


devrais pas dépasser cinq cents ftmo- 
üonnairat explique M. Hôlder, élu 
du Parti socialiste guyanais (PSG, 
indépendant du P^. fiais qu'on ne 
compte pas sur moi pour liemeier. » 
Ne fabriquant quasiment aucun 
produit industriel incluant une 
valeur ajouté à rexception des 
activités liées à l'espace, détendant 
de l'extÂieur pour presque tous ses 
approvisionnements, depuis le lait 
jusqu’à Pautomobile, en passant par 
le savon ou l'essence, la Guyane 
reste une économie de comptoir. 
Avec un conuneiue extérieur totale- 
ment déséquilibré : les exportations 
(4 000 ttmnes de crevettes, phificun 
centaines de kilos d'or, des bois 
d'oenvre) ne couvrent les importa- 
tions qu'à 12 DéRcit cominer- 
cial en 1990 : 3,5 müliards de 
francs, au lieu de 1,8 en 1986. 

La Guyane achète, consomme, 
d^wnse à tout va. En Ikpiîde, plus 
volontiers que par chèques on par 
cartes de crédit. Les deux princi- 
pales compagnies maritimes, la 
CGM et Delmas, qui assurent le 
trafic entre la métropole et cette 
légion d'outre-mer, m ces Antilles 
qui agacent un peu, équilibrent 
d'ailleurs plus que confortablement 


leurs comptes, puisqu'elles font 
payer aux importateurs le retour 
des conteneurs. eNous sommes 
malheureusement probablement le 
premier pms ejoortateur de conte- 
neurs viaes au monde »y note 
M. Jacques Mallet, directeur de la 
Smnirig, RUale commune des deux 
armements. 


Des crevettes 
en or 


Une consommation débridée, 
auto-alimentée par deux facteurs 
aggravants : 

- l'octroi de mer, sorte de taxe 
douanière sur rentrée de toute mar- 
chandise qudle ({u’en soit la {»ove- 
nance. Son produit constitue l'es- 
sentiel des ressources des 
collectivités locales. Les élus et 
l’Etat ont donc intérêt à «pousser à 
la consommation» puisqu'ainsi se 
remplissent automatiquement les 
caisses du conseil général et des 
mairies; 

- le revenu (w habitant Dqniis 
1982, le produit intérieur brut a 
doublé. Le Guyanais dispose d'un 


des lecteurs expriment leurs opinions 

O suscité de nombreuses réactions parmi les lecteurs du t Monde» 


Une autre manière 
de faire 
de la politique 

Quand donc un jouraaliste du 
Monde jugera-t-il nécessaire de 
parler, autrement que pour la 
liquider en deux phrases, de la 
question posée « inlassablement » 
par les militants du peuple bre- 
ton : peut-on concevoir, en 
France, une diversité culturelle? 

Quand donc acceptera-t-il d'en 
fi nir avec les clichés assimilant la 
revendication bretonne - d’es- 
sence nationalitaire, en effet - 
avec la pose de «bombinettes». 

Votre article du 3 novembre 
1991, dans son bref passage 
concernant la présence aux régio- 
nales de listes intitulées « peuple 
breton, peuple d'Europe » montre 
qu'une fois encore l'analyse cède 
devant le jeu du mot. 

Pourtant, ce ({ui est proposé w 
le mouvement breton c est de 
considérer qu'il existe une autre 
manière de faire de la politique, 
qui ne soit pas calquée^ sur le 
modèle centralisé des partis, mais 
qui soit déterminée localement, à 
partir des richesses et des particu- 
larités d'un peuple.^ prises non 
comme des irrédentismes, 
comme une contribution à 1 En- 
rope des peuples. 

Les militants bretons ne se cris- 
pent pas sur une idée^ 
mais proposent une vision dinfr 
rente de la société qui,, e stime nt- 
Us, peut être un apport mtétessant 
dans le domaine de 1 économie 
( amAwagainftn t du territoire, arrêt 


de la croissance de la i^on pari- 
sienne). de l'écologie (développe- 
ment respectant le pays où l'on a 
décidé de vivre, appuis sur les dif- 
férences) et même de l'immigra- 
tion (une France qui ne reconnaît 
pas sa propre diversité n'a guère 
de chance de réussir une société 
multiculturelle). 

JEAN GUEGUENIAT 
Brost 


L’Image 
du Nord 


Votre article sur la réaon Nord- 
Pas-de-Calais était très bien fait et 
très bien écrit. Mais, en tant que 
nordiste, j'attends toujours, assez 
désespérénient, une description où 
les discours des décideurs, ceux à 
qui l'on donne toujours la parole, 
ne masqueraient pas la réalité. Le 
Nord, ce sont Amplement des bas- 
sins d’emplois qui dépassent 20 % 
de chômeurs et des salaires de 
cadre de 14 % inférieurs à la 
moyenne nationale. Ce qui à 10 
points près ne se rencontre dans 
aucune autre r^on. 


'est un patronat qui se prétend 
anant» et qui depois l'origine 
t enrichi de bas salaires, de 
migration flamande à l’immi- 
ion raagrbébine. Un patronat 
depuis 30. 20, 10 ans - quelle 
soit la décennie - a été celui 
a créé le plus de chômage en 


Le Nord, c'est encore autour de 
Lille, Roubaix. Tonrcojng, la 
deuxième zone d'imposihpn sur 
les grandes fortunes après Neuilly, 
Auteuil, Passy. Et c’est en même 


temps, une population qui dispcM 
(par exemple) du parc automobile 
le plus vétuste. Le Nord, c’est 
encore le taux de bacheliers le plus 
bas de France et c'est aussi Tune 
ou la légion où l’on vit le moins 
vieux. Le Nor^ aujourd’hui, c'est 
cela, ce u'est rieo d'autre. 

Chaque jour, une misère plus 
criante, plus intolérable, des (luar- 
tieis, des villes entières dégradées, 
de û d^quance, du racisme. 

GEORGES JOSEPH 
UBa 

Ne pas oublier 
le comté 

Bravo pour votre dossier sur la 
Franche-Comté ! 

De vieille génération franc-com- 
toise (grand'4^ maternel «amt- 
voyer» des Ponts et chausees à 
Due, grand-père paternel profes- 
seur titulaire de la chaire de physi- 
que à la faculté de Besançon), ^’ai 
beaucoup apprécié et me suis bien 
«reconnu» dans le portrait des 
habitants de cette magninque 
(..• pas chauvin 1) r^on. 

Mais U y a un grand ^»ent dans 
l'énumération des richesses de la 
région. Marc Ambroise-Rendu ne 
connaltrait-U pas le comté? 
Quand il descendra en Provence, 
je l’invite à venir «remaidonaer» 
avec moi une bonne tranche de 
comté, avec une pointe de mou- 
tarde et nn bon bock de bière : 
après ce goflter, il n'oubUera plus 
le comté. 

JACQUES LAGARK 
Beouam^io-VenisB 


Préfecture : 

Cayenne 
Superficie : 

91 000 km2 

Population ; 

114679 habitants 

Prîneipaies 
agglomérations : 
Cayenne 

(38 135 habitants) 
Kourou 

(1 1 208 habitants) 
Saînt-Laurent-du-Maroni 
(6984 habitants) 



revenu trois fois supérieur à celui 
de son voisin du Surinam, et l'écart 
va de f à 4 avec le Brésil, 1 à tS 
avec Haîli. (^uand le manœuvre de 
Bdem peut espérer 200 fraucs par 
mois, à Kourou, il aura 
5000 francs. 

Le gouvernement s'est, d'autre 
part, engagé dans un processus 
(ftealisatioa sociale entre les DOM 
et la métropole. L'alignement des 
allocations familiales devra être 
achevé début 1995. Quant au 
^IC, l'échelle des rémunérations 
est peu sensible aux revalorisations 
périodiques du salaire minimum. 
£n effet, à l'occasion des conflits 
sociaux qui se sont multipliés sur 
les chantiers, liés notamment à l'ex- 
tension du Centre spatial, les 
employeurs ont dû négocier à 
chaud. Dans les travaux publics et 
le bâtiment, longtemps en plein 
boom (ce qui alimente allègrement 
le travail noir), le salaire minimum 
le plus bas avoisine le SMIC de 
métropole. 

Certains patrons, toutefois, n'om 
pas admis cette dérive ascendante 
des salaires, donc des coûts : les 
armateon des chalutiers crevettiers. 
Les capitaines de pêche, en quasi 
totalité originaires du Guyana selon 
une très vieille tradition, bouclent 
leurs mois avec 40 000 à 
65000 francs, selon les prises. De 
quoi faire rêver un Lorieutais... 
L'offensive patronale a provoqué 
fîn décembre une grève de trois 
semaines, mais elle a partieliemeru 
réussi 

Les salaires confortables et le 
manque d’opportunités pour inves- 
tir sur place (sauf dans l’immobilier 
ou t'bôieUerie grâce aux Nveuis fis- 
cales de la «loi Pons») ont naturel- 
lement trm eoQ^ueoces ; des pla- 
cements financiers en métropole, 
une surconsommation de produits 
importés qui décourage les iuitia- 
tives r^'onales (y compris les cul- 
tures vivrières, l’une des plus leteu- 
ti^ntes faillites ayant été celle 
d’une rizière) et la fascination 
qu'exerce la Guyane sur la popula- 
tion pauvre des Etats voisins. 


tAu bord 
de la faillite ib 


En croissance vertigineuse, la 
population, esdmée à 115000 habi- 
tants, se compose à 35 % d'étran- 
gers, surtout brésiliens, dont une 
bonne part en situation irrégulière. 
11 ne se passe pas de semaine sans 
que la gendarmerie et l’armée, dont 
les efl'eciifs ont été sensiblement 
renforcés, depuis quelques mots, 
grtee au plan Alizé, recouduise sur 
rantre rive du Maroni ou de l'Oya- 
pocl^ en pirogue ou en charter 
aérien, vingt ou cinquante pauvres 
hères venus cbeicber une hypothéti- 
que fortune. Les mêmes recommen- 
ceront leur manège le lendemain à 
travers la Jungle. Les passeurs et 
taximeo véreux veillent aussi aux 
affaires... 

Les statistiques officielles sont 
pourtant éloquentes : soixante et 
une expulsions et reconduites aux 
frontières en janvier, auxquelles il 
faut ajouter cent cinquante^cinq 
refoulements. Des procédures 
qu’outre-mer les autorités adminis- 
tratives peuvent appliquer eplus 


souplement qu'à Paris ou à Afor^ 
seiûe». 

Ariane, PosëTdon, Star, Régis, 
Phèdre... Voilà des programmes 
français ou européens mirobolants 
qui devaient, derrière les sigles 
pompeux, faire couler les milliards 
et provoquer une croissance solide. 
Certes, l’aigent est arrivé- et a servi 
à améliorer les routes, les ports, le 
téléphone et les logements, qui en 
avaient besoin. L’aérogare de 
Cayenne-Rochambeau, vaste han- 
gar crasseux, en revanche, fait 
honte. 

L'intersyndicale des entrepre- 
neurs du bâtiment, qui regroupe 
aossi les transporteurs, les artisans 
et les armateurs à la pêche, mais 
dont s'est sensiblement démarquée 
l'Union patronale, tempête : eNous 
sommes presque tous au bord de la 
faillite, ta Guyane est te tiers-mtmde 
français sous perfusion de la métro- 
pole, s'insurge M. David Donzenac. 
eLes colleetivités locales nous doi- 
vent des centaines de millions pour 
des travaux déjà exécutés depuis 
longtemps et tes banques en profi- 
tent pour se sucrer. » 

M. Pierre Neyrat, exploitant 
forestier originaire de Corrto. qui 
s'est installé ici ü y a quarante et un 
ans et qui emploie quarante Brési- 
liens au fond de la jungle, est 
encore plus direct : e L'administra- 
tion m'emmerde avec ses inspee- 


Le conseil régional . 

Président : 

Georges Othily (PSG) 

1 1 PSG; 4 ax-PSG; 

4 d'tv. g. ; 1 UDF; 7 RPR; 

4 (AV. d. 

Résultats 

des élections de 1986 

(37 sièges) : 

/ns., 26 982; abat., 

37.59 %:suff. ex., 15 913. 

Ext. g. : 3,34 % ; PSG : 
42.12 %. 15 élus; div. g. : 
11,97%, 4 élus; RPR: 
27,14 %, 9 élus; div. d. ; 
8,73 %, 3 élus; div. d. : 
3.07 %;FN: 3,58% 


lions sociales pour véril/ier si les 
ekiottes des ouvriers sont carrelées 
ou non. H foui un régime de charges 
sociales spécifique nitv DOM. sinon 
on crève. Je le dis à tous les préfets 
et ministres qui passent. Heurewc 
ceux qui ont une grande gueule et 
qui savent s'en servir!» 

Même si ces revendications pren- 
nent un tour poujadiste, elles ne 
manquent pas de rondemeots. Les 
entreprises ont, certes, bénéficié des 


grands travaux, mais souvent en 
tant que sous-traitants des groupes 
de métropole, obligées donc de 
contracter leurs piû au maximum. 
Les grands chantiers aqjourd'hui 
marquent le pas. On licencie. Le 
programme Phèdre (1,2 milliard de 
francs entre 1990 et 1994) qui est 
une sorte de complément au contrat 
de plan, risque de traîner, vu les 
difficultés budgétaires de l'Etat, la 
quasi-faillite de plusieurs collectivi- 
tés (conseil régional, villes de 
Cayenne et de la périphérie) et les 
réticences explicables du CNES à 
jouer le bon Samaritain perpétuel 


Le poids 
des dons 



A parcourir les rapports de la tré- 
sorerie générale, l’Etat pourtant 
accomplit son devoir de solidarité. 
11 débourse même 60 millions de 
francs par an pour entretenir, dans 
quaM carnps, sue mille réfugiés du 
Surinam. Quand on additionne les 
sommes que l'Etat, le CNES. La 
Poste et autres oiganismes publics 
dépensent ici et que, d’autre part, 
on en déduit ce qu'ils en retirent, la 
région reste bénéficiaire nette de 
2,56 milliards en 1990, au lieu de 
1,66 en 1987. Et l’Europe versera 
en plus un écoi de... 600 millions 
en quatre ans. 

Bref, ce n'est pas l’argent qui 
manque mais davant^ les compé- 
tences pour l’investir intelligem- 
ment dans des actions en profbn- 
deur. Mais le négoce (où les 
Chinois font fortune) et les chefs de 
clans locaux ne laissent pas facile- 
ment échapper une manne qu'ils 
ont su, habilement jusqu'ici, confis- 
quer et faire fructilier. 

Mais, de cela, le président du 
conseil r^onal sortant, M. Georges 
Othily, sénateur rattaché adminis- 
trativement au groupe socialiste, et 
le président du conseil général, 
M. Elie Castor, député apparenté 
socialiste, qui se détestent, n'ont 
visiblement pas envie de parler. 
Surtout pas en cette période de 
campagne électorale où le premier, 
exclu du PSG en 1990, essaie de 
constituer sa propre clientèle en 
ratissant un peu partout, et où le 
second a été marginalisé à l'inté- 
rieur du PSG {le Monde du 13 
février). 

Qui se souvient encore, ici, que 
ff les vertus du peuple guyanais sont 
la stdidarité, lafraierniié. la sagesse, 
la tolérance et la convivialité», 
comme le proclamait naguère le 
«catéchisme» de ce parti domi- 
nant? 


FRANÇOIS GROSRICHARD 


COUP DE CŒUR 


Cellule 47 


S ALLE de bah, télévision, 
téléphone, piscine, di- 
. matisation dans toutes 
ha charrabres... » Rambant neuf, 
tenu par un Breton, le seul hôtel 
convenable cie Saint-Lsurent-du- 
Maroni porte un nom peu ave- 
nant ; fia Tentiaire». Cliché 
d'un goOt douteux... La sous- 
préfecture de la Guyane traîhe 
comme un boulet sa sinistre 
réputation d'avoir été, de 1857 
à 1947, la capitale française du 
bagne le plus maudit. 

L’administration i p-é-n-i- 
t-e-n-t-i-a-i-r-e», de Napoléon III 
è la Troisième RépubUc|ue, en fit 
«se» ville, scientifiquement, 
méthodiquement. Cases, 
bâtiments è étage, bric|ueterie, 
camp forestier, pi^oire, hôpital, 
quartier de réclusion, cellules, 
chapelle, emplacement de la 
guillotina, logements des gar- 
diens et luxueuse demeure du 
directeur, vrai modèle d’archi- 
tecture coloniale aujourd’hui 
habitée par le sous-préfet énar- 
que. 

Il ne feut pas manquer la visite 
du pénitencier - pardon I le 
Camp de la Transportation - 
sous la conduite d'Hermann 
Clarke qui, au milieu des pcxiles 
qui caquettent, raconte avec 
force gestes et Intonations de 
voix les horreurs endurées par 
ces cohortes de « transportés > 
(condamnés de droit commun 
aux travaux forcés), de déportés 
(prisonniers politiques) et de 
reloués (les récidivistes ou 
« pieds de biche >) qui arrivaient 
par centaines, embarqués â 
Seint-MartIn-de-Ré sur des 
navires «spécialisés». 

Envahi par les herbes folles, 
voilà le quartier disdpUnaira spé- 
cial réservé eux fortes têtes et 
aux forçats assassins. Les lon- 


gues barres de fer et les 
manilles qui les enchaînaient 
sont toujours là dans les dor- 
toirs, comme les bat-flanc de 
pierre. Certaines des dix-huit 
cellules des condamnés au 
châtiment suprême ont gardé 
leur porte grillagée, t Petit 
Désiré, de Reims» et « Strauss, 
de Lyon » ont gravé leur identité. 
Un autre a dessiné au mur une 
rosace. Tout fier, Hermann 
lance : « ^oici ta eetlule la plus 
célébra, la numéro 47. » Les let- 
tres du nom de l’occupant sont 
incrustées dans le sot : eP^fil- 
/on». 

Une dalle circulaire, dans la 
cour, matérialise l'endroit où 
était dressée la machine de 
mort. Le bourreau le plus connu, 
Hespel, avait été surnommé « le 
Chacal ». Son record : trois têtes 
en sept minutes. Mats la trente- 
quatrième fut la sienne pour 
avoir assassiné un gros com- 
merçant chinois. 

Merci au ministre de la culture, 
Jack Lang, au ministre des 
DOM-TOM, Louis Le Pensec. et 
au maire de la ville, Léon Ber- 
trand. Ces trois partenaires ont 
décidé de restaurer l'endroit. On 
commence par la chapelle et la 
cuisine, pour 5,7 millions de 
francs. Il est vrai (gj’à propos de 
Saint-Laurent, on disait jadis «/le 
Petit Pais» ... 

Face è l'embarcadère, la car- 
casse rouillée de rEd/th-Caveff, 
un vapeur anglais qui fit nau- 
frage en 1935, émerge encore 
des eaux vives du fleuve. Ves- 
tige dérisoire et démantibulé 
d’une page d’histoire nau- 
séeuse. On voudrait oublier 
qu'on ne le pourrait pas. 

F. Gr. 
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HEURES LOCALES 


REPERES 


AQUITAiME 


Mieux gérer 
les puits 
et les forages 

Le départemeat de la Dordogne 
n'échappe pas à la sécheresse 
ambiante. La fiüblesse des précipita- 
tions accélère la diminution de la 
nappe phrtetique qni contribue à 
l'alimentation de plusieurs dizaines 
de milliers de fi^ers du Bergeracois 
et de la Gironde. Membre de la 
commission départementale d’hy- 
giène et coordonnateur en Périgord 
des sites hydrogéologiques, M. fier- 
ai Anull estime que «s/ l'on 
continue à pomper au rythme actuel, 
certains niveaux seront en dessotts du 
niveau de la mer et l’eau salée va 
envahir progressivement la nappe 
phréatUpte*. 

D'autres responsables départe- 
mentatui ne nient pas la baisse 
continue de la oaïqie depuis quinze 
ans, mais relativisent le risque de 
salinité. Malgré tout, le département 
pourrait voir ses puits et ses forages 
s'assédier. Selon M. Bernard Angeli, 
le niveau de la n^ipe a diminué de 
5à6 mètres en cinq ans. Pour expli- 
quer ce phénixnène, le géologue évo- 

3 ue la multiplication des réseaiu 
'alimentation en eau potal^ mais 
aussi l'explosion d’utilisations 
secondaires : arrosage des cultures, 
lavage d^ c^s, entretien des golfe, 
n su®^ aux élus d'assurer en col- 
laboration avec le départent de la 
Gironde une réelle gestion de cette 
nappe en instaurant notamment des 
contraintes de sauvegarde. La gra- 
vité de la situation devrait, selon lui, 
entraîner l'interdiction des pom- 
pages non destinés à pourvoir des 
besoins en eau potable. 


BOURGOGNE 


Un parc des expositions 
à Chalon-sur-Saône 


En Bourgc^e la ville de Chalon- 
sur-Saône ^sait figure d’exception. 
Bien qu'elle fQt la plus importante 
du département de SadneHSt-Ioire, 
cette cité ne possédait pas de parc 
des expositions. Cet «oubli» doit 
être réparé en swcembre, gifloe i un 
bâtiment de 4 000 mètres carrés 
constitué de métal et de verre, qui 
abritera un hall pnndpaL en forme 
de pyramide, entièrement transpa- 
renL 

En implantant cet équipement de 
35 millions de francs en iront de 
Saône, à prcmimité du nouveau Pont 
de Bourgogne, la ville entend lui 
conférer une position privilégiée et 
^le d’accès. Lieu d’échanges et de 
commerce, Chalon joue cet atout 
sttpplémeataire pour dynamiser son 
développement econoiniqtie. 

Dès l’ouverture du parc, une 
société d’économie mixte associant 
la ville et des partenaires privés sera 
mise en place pow son exploitation. 
Toutes les manifestations de type 
foires et ralons ^i avaient Heu au 
boulodrome de Chalon (salons Pro- 
fotel, de l'automobile et des trans- 
ports, de la pèche....) doivent trou- 
ver leur place dans cet espace 
spécialisé. D'autres salons inédits y 
verront te jour, comme te concours 
de vaches raontbéliardes ou, en 
hmnmage à Nicépboie Niepce, natif 
de la vQIe, un salon de la photo et 
des accessoires photo d’occasion. 


POITOU-CHARENTES 

Âix 

demeure une île 




Il n*y aura pas de pont entre Hie 
d'Aix et la terre de (.barente-Mari- 
time. Dans un département oh les 
viaducs poussent comme des cham- 
pignons, la question se posait, mais 
les élus du département ont tranché. 
Dernière île véritable des Perthuis- 
SaintOQgeais, Aix le restera. Le nid 
^aigle iwlé au large d’où, un jour 
de 1815, Napoléon fit ses adieux à 
la France ne sera pas «rattaché» au 
continent. Pour les habitants de la 
seule commune insulaire et les mil- 
liers de touristes de l'été, le lien 
demeure le bac. Le dernier que le 
conseil général entretienne dans le 
département. 

L'antique Ue^’ALx était bien feli- 
gué et les élus ont décidé de faire 
construire un remplaçant dans un 
chantier local. Le Pierre-Loti, ainsi 
nommé en mémoire du plus célèbre 
Rodiefortais, a été mis à Peau le 
22 février. De 35 métras de long, il 
sera capable de tiansporter 500 pas- 
sagers (deux fois et demie la popu- 
lation autochtone) durant le ^uart 
d'heure de trajet qui sépare Aix de 
Fouras. H doit être aflenné à une 
société privée et le département pr^ 
lèvera un pourcentage sur le prix des 
billÂs. 


Ce supplément a été réalisé 
arac la ri>llaheratloB de nos oor- 
respondants : Claude Dubillot 
Çm Rodidle). CbmifiiM Metletal 
(Mflcon) et Dominique Richard 
(Pér^unx). 


Moderniser 

la comptabilité communale 

La gestion financière locale devra s 'inspirer du plan conpiable général 


U N ncget aussi austère que la 
rérorme des compU^ilités 
pubdques locales serait sans 
doute resté affaire de 
techniciens si la Milite de la ville 
^Angoulême et te situatitm tendue de 
quelques autres collectivités n'avment 
mis en évidence la nécessité d’une 
plus grande fiabUité de leur gestion 
fînanaéie: Cest donc devant un por- 
tent composé d’une soixantaine de, 
marrais Gnancieis, de banquiers, 
d'experts-cûmptables et de reimsen- 
tants des élus locaux que MM. Michel 
Chmasse et Jeait-Piene Sueur, minis- 
tre délégué au budget, et seciétaire 
d'Etat di^ des odiectivités locaies, 
(»t prteenté, meiciedi 26 février, les 
cc^uâons du comité de réfmme des 
comptabilités looles. 

O: oofflité, placé sois Tautorité du 
directeur j^néral des c^ectivités 
locales et du directeur de la comptat»- 
lité publique, est composé, pantaire- 
ment, de reinésentants de l'Ôat et des 
collectivités locales {le Monde daté 
25-26 novembre 1990). Il avralt été 
cbaigé. en juin 1990, dans une cer- 
taine indifféraoce, d’adapter le plan 
comptable général au secteur public 
local, en commençant par le cadre 
oommunaL (Quelques nuris plus tard, 
te découverte de certaiiis dérap^es 
de gestion rendait manifeste rinteret 
de cette réfbmie de longue haleine, 
qui tente de transposer des règles 
compt^les ausâ fondamentales pour 
l’exerdoe de la démocratie locale que 
la prudence ou (a sincérité. 


plan de dassement par nature des 
dépenses et drâ recettes serait imposé 
à l'ensemble des communes, et dou- 
blé, pour celles de plus de 3CI00 habi- 
tants, d'un plan de classement pv 
fonction. Le plan fonctionoel traduit 
la destination des eng^ements 
(action sociale, sport, enseignement 
primaire...), tandis que te plan par 
nature en indique le genre (frais de 
fourniture, de personnd, de répara- 
tion...). Le plan fonctionnel, préémi- 
nent, actuellement, dans tes com- 
munes de plus de 10000 habitants, 
oflîe une meiUeure lisibilifé politique, 
mais il fousse parfois le jugement 
fiimiicier. La généralisation du plan 
par nature permettrait donc Texeidce 
(Tun mdlleur contrôle des comptes. 

Pour favoriser une plus grade 
transparence financière, le comité de . 
réforme préconise eoGn une consoli- 
dation des comptes communaux. La 
kH du 6 février 1992 relative à Tadnii- 
nistration territo^e de la Républi- 
que favorise une approche ;éus 
^bbale du bu^eU Son article 13 
impose en effet une agrégation des 
résultats des bui^ets (pnncipal et 
annexes). Mais la réforme de la 
comptabilité irait plus loin, car la 


consolidation s’e&ctueiut cette fois 
sur les comptes, c'est-à-dire sur le 
détail des d^ieoses et des rec e tt e s per 
nature. EDe ne s’étendrait pas, toute- 
fb^ aux organismes satellites (socié- 
tés d’éocnoDiie mixte et assodations). 
Les membres du comité proposent 
seulement de rassembler, en-annexe 
du com^ administratiC tes étemeiits 
susceptibles de nu»trer Tétendue des 
activités municipales et Imirs inci- 
dences financières. 

Les oondusioas qui viennent d'être 
rendues aux ministres feront rotÿet 
d'une vaste concertation, puisqu'dles 
seront bientôt soumises aux assoda- 
tions (Télus et au comité des 
locales. Le gouvernement arxétera 
ensuite un prqiet de kn qui pmurait 
être examiné bientôt par le Paile- 
menL La réforme feriût Fcifaget d’une 
longue expérimentation et s’appliqua 
rail en 1995. 

e£e ^nps eÿ un gage d’efficadti», 
a observé M. Sueur, puisque en efiet, 
U feudia former 50000 fonctionnaires 
temtoriaux. 


RAFAËLE RIVAIS 


bloc-notes 


PuBUCATiONS 


□ Gestion budgétaire. - Véritable 

bible, l'ouvrage intitulé ia Commune, 
sa gestion budgétaire, réaBsé par 

M. François LsÛe. présente 
reoaemble des éléments nécessaires 
à la compr^iension de cette 
pratique : les documents et 
procMirés budgétares et 
<XMTipabtes, les priiidpaux postes de 
dépenses de la oornnunfi, ses 
ressources ffiscaSté, dotations, 
prodûts cTexploitatkm), le système 
de Fenipnint, te gesto de te dette 
et de la trésorerie, dnsi que les 

tedviîques d'analyse finandère. 

> 341 pages. 2981101105. Editions 
Liaisons, 5. avenue de la Répubü- 
que, 75541 Paris cedex 11 . Tél. : 
{16-1} 48-05-91-05. 


Textes 


□ Errqilois à temps non conrqilet. 
- Le Con^ supérieur de la fonction 
pubfii^ territeride a approuvé, à la 
qi m HHw rwn'fr4, le 20 février, un 

prajet de décrd relatif aux emi^ à 
temps non complet Ce texte 
cccxTtribuera de tepon sigraficative è 
la création d'emplois nouveaux*, 
selon M. J oo nn orre Sueur, 
secrétaire d'Etat chargé des 
cdlectivités locdes, parce qu'il 
élargh de façon siçpàficative leurs 
raricRtioris de recruiemerit 
L'ensemble des communes (et non 


Une approche 
globale 


Les membres du comité estiment, 
ainsi, que les communes devraient 
prévenir la dépréciation de leur pa^- 
moine par une ddation aux amortis- 
sements. SÔaient conoemés, dans un 
I»emJer temps, les seuls biens renou- 
velables (outillage, matériel, vébi- 
cuks...). et non te.patrimoine immo- 
bilier ou la voirie, dont l’évahiatioa 
est éminemment complexe. Pour pré- 
venir tous les risques potentiels, les 
communes auraient l’obligation de 
constituer des provisions forfoitaires 
sur les garanties d'emprunt qu’elles 
accordent aux sodétés de droit privé. 
Elles devraient, enfin, rattacher les 
diai^ à payer ainsi que ks prcduits 
à recevoir à l’exercice auquel ils se 
rapportent. Ainsi, te pratique du 
report de factures sur un exerdce 
utteTÎeur, fflcheuse notanunent en cas 
de passsdon des pouvoirs, ne vien- 
drait plus altérer rnnage de teur situa- 
tion finandère. 

Pour faciliter la lisibilité des 
comptes et lôidre la gestion plus effi- 
cace, les membres du comité propo- 
sent de moderniser les nomendatures 
oomptaUes héritées des années 60 et 
de Rodre plus homogène la présenta- 
tion des dociunents buc^étaires. Un 


Services à domicile 


Un canton du Tarn innove dans le domaine social 
en proposant aux personnes âgées de leur livrer leurs repas éez elles 


ALBI 


de notre correspondant 


L 


ARGEMENT répandus en 
ville, tes services de portage 
de repas à domicile pour 
personnes âgées sont beau- 
coup plus rares en milieu ruraL 
Ineiustants même assure-t-on du côté 
de Gaillac, dans le Tarn, où l’on se 
flatte d’en avoir créé un. Fierté légi- 
time ou péché d’orgueil? Peu 
importe puisque, id, le système fouo- 
tioune efTectivemeni depuis quatre 
ans et ne demande qu’à faire école 
ailleurs. 


Au départ, une oiquôte réalisée en 
1985, sur quatre cantons -niraux du 
Gailteoois : Gaillac, Lisle-sur-Tarn, 
Rabastens et Cadalen, dont les résul- 
tats mettaient en évidence les diffi- 
cultés rencontrées par des personnes 
âgées. Une association est créée en 
1987, dont le conseil d’administra- 
tion regroupe des représentants de 
dubs ruraux, dqla Mutualité tarnaise 
et de TAssociation familiale popu- 


laire de Rabastens-CoufTouteux. 
Deux années de travail ont été néces- 
saires. mais te pnqec s’est concrétisé 
avec un budget prêvisioand de 160 
000 foincs, subventionnés à 30 % 
(50 000 francs du conseil générai et 
30 000 francs de la Fondation de 
France). Les autres concours soUid- 
tés n’ayant pas été obtenus, c’est par 
un emprunt de 80 000 fîan -s auixés 
d’uiM banque, garanti sur le véhicule 
de livraison, que ropécatkm est fina- 
lement financée, l^ptisée dRqias- 
scrvice des quatre cantons», die est 
entrée réellement en service le 
l<r octobre 1987. 

De treotecroq foyers concernés au ' 
départ, on est aujourd’hiû arrivés à 
dnquante repas quotidiens pour 
deux cents personnes âgées ou handî- 
c^ées qui sont inscrites à l’assoda- 
tion. Les repas sont confectionnés 
par la cantine munidpale de Gaillac 
et vendus 35 franc& Les services 
vétérinaires assurent les contrôles 
d’hygiène réglementaires. Une 
deuntene camionnette a été mise en 
service técemmeoL 


Mais les deux chauffeurs ne se 
contentent pas d'être des livreurs. Us 
remplissent ausri ime missum sociale 
en assurant le portage. Ils sont soltid- 
tés pour des services annexes qu’ils 
remplissent volontiers, permettant 
ainsi d’œuvrer pour le maintien à 
domicile des personnes âgées dans 
leur milieu : remplacement d’une 
ampoule, d'une bouteille de gaz, 
achat du journal ou des médica- 
ments, voire remise à l’heure de te 
pendule. Autant de pettts dépannages 
qui preanent valeur de défense con- 
tre l'isolement et évitent, ou retar- 
dent, rentrée en maison de retiahe. 

Pour garnir les caisses de l’associa- 
tion, les bénévdes donnent ausâ de 
leur personne. Chaque année, ils 
orgamsent un loto, à Usle-sur-Tam, 
pour éqmlibrer les comptes, toutes 
les munictpalttés ne se montrant pas 
généreuses en subventions. 

JEAN-PIERRE 8ARJOU 


Les fonctionnaires 
territoriaux 
ont ie moral 


Les agents des communes, 
des départements, des régions 
parassent assez heureux de leur 
son, si l'on en croit un sondage 
réalisé par rhebdomadake te 
Gs^ette dise camnTunes, publié 
dans son numéro du 2 mare (1), 
En effet, les vois qtmrts de œs 
fonctionnaires territoriaux ne 
rejoindraient pas la' fonction 
publique d'Etat ou le secteur 
prhré s’ils en avaient le choix. 

Principe inconvérnent de leur 
statut : la friUesse des rémuné- 
rations. Principal avantage : ta 
garantie de l'emploi, mais aussi 
ia possibUrté de bénéficier de b 
formation continue. Le sondage 
met en évidence de grandes dif- 
férences d'appréciation entre 
catégories d'agente. Les cadres 
supérieurs et moyens (A et 8} 
estiment que la décerrtrafisation 
a beaucoup modifié leur vie pro- 
fessionnelle et leurs rapports 
avec les étus locaux. Les agents 
de catégorie C eux^ constatent 
peu de changement. 


(I) Sondage réalisé du L3 aa 
17 février auprès d’un échantillon 
représenutif de 3lS fonctionnaires 
lerritoriaux, selon la méibode des 
quotas. 


Agenda 


O Cinéma iKxxfiqua en 
Haute-Nannandîe. -A l’occesion 
de te cinquième édhjon du festival 
dnématographiciue cortsacié aux 
féms norefiques, qui a fisu à Rouen 
du mercredi 1 1 au dlnandie 
22 mars, le conseil régional et les 
conseHs généraux dès deux 
départements ont programmé des 
projections dans 1^ établissamarrts 
sedaires. Comme l'an passé, ces 
instances ne se contentent pas de 
subventionner une m a nife s tation, 
eflea tentem de profiter de 
l’événement pour intéresser les 
éléves au cinéma venu du Nord. En 
1991, 6 (XX) scolaires avaient 
bénéficié de cet avantage. 

^ Festival du cinéma rxirdlque, 

91, rue Ctevier. 76000 Rouen. 

Tél. : (16) 35-98-28-46. 


Protéger 

le bois de Vincennes 


BIBLIOGRAPHIE 


Les riverains se plaignent des rodéos motorisés 
et autres bruyantes manifestations 


L e Grand Prix automobile de 
Pa^ sur glace, qui a eu lieu 
récemment sur la {mIousc de 
Reuilly, dans le bois de Vïn- 
oennes, susdte te colère des riverains 
de l'ancienne forêt de Vilcena. L'As- 
sociation «buvons le bois de 1^- 
œnnes» affirme, en effet : «Cette réu- 
nion est urte provision, car die fait 
fuitp à l’orâmisation dots le bois, en 
1983 et 1990, des prologues de la 
emoK Paris-Daioir. » Ble pouisnit m 
ctMidamnant la présence, chaque fin 
de semaine, de rodéos noecuroes 
motorisés et du «mantiié aux puces» 
sauvage de pièces détachées de 
Yamaha ou de &jzuld. 


Site prot^ le bois de Vincennes 
est toüement le témoin de grandes 
manCfestatlons de masse : concerts 
musicaux, réunions syndicales,.Foire 
du Trône, notamment. «La xhuse 
de ReidBy est devenue, au Si des ans, 
la plaie ^nte et naus&ibonde du 
massif farestîer de Vincennes», 
constate rassoctetion. 


Résultat de ces assenfolées tapa^ 
«uses : stationnements anarehîqora 
dans les allées, dépôts d’ocdities, bris' 
de clôtures et brandies anadiées. Cte 
grnses venues qui cachent le ^vail 
assidu dré forestiers municipaux. 
C^-œ, en efl^ veillent jalousement 
sur les enclos de reboisement, la 
bonne tenue des chemins et ont 
planté en 1991 1 300 arbres dans 
randen «parc» royal 
L’entretien du bois est coûteux 
pour la Ville de Paris, à tequelle U 
appartieoL Ainsi, les services de te 
mairie ont déboursé, en 1991, 


1,5 million de fiânes pour rentretien 
relier dra chamsées. Le nettoyage 
du bois après les manîTestatioos de 
masse s’élève, toiijouis poor la même 
année, à 1,4 imUion de francs. La 
note pour amaïntr les vestiges de l’an- 
cieone forêt une fois le concert de 
SOS-Racisme achevé, atteint 
162 837 francs. Après le rendez-vous 
des potes, les sportifs des Jeux de 
t’aveoir, la présence de la Foire du 
Trône et la lécmte nxule automobile, 
par a wvwpte, le coût de la remise en 
etet du bois se monte respectivement 
à 55 000 F, 106 000 F,. 120 000 F et 
50000 P. 

n oe s'agit pas d’interdire œs ren- 
dez-vous. Mais le bois de Vincennes 
n’est pas l'endroit le mieux choisi 
pour ces miUreis de jeunes 

et "vwng j gpn^ militants et côiduc* 
teuis de vtMtures rapides. Les défen- 
seurs de te nature demandent que soit 
reefaetefaé un autre lieu pour roigani- 
sation de ces réunions animées. La 
TmiTiteipfliité du dminème arromtisse- 
ment, sur le territoire durpid s’étend 
le bms, a élément émis un vœu 
sesnbtaUe. 

Les pouvoirs publics devraient y 
soi^. Non seulement pour profé^ 
929 hectares de bas, de lacs, de ruis- 
seaux, de sentiers et de terrains de 
sport répartis entre 130 000 arbres, 
ffïak pour R^KCteT renrâouii^ 
m ent du château et de sa sainte <riia- 
qui, au même titre que le Lou- 
vre, et bien plus que Verrailles, sont 
le cœur historique de rHqcagaie. 

JEAN PERRIN 


Banlieues sur papier glacé 


R edoutée mats inévitable, la répétition des 
inddants affectent les bsnReuea à problèmes , 
entraide leur banalisation. Sauf drame perticulière- 
ment spectaculaire, les vioTences des faubourgs 
occupera une place de plus en plus réduite dans tes 
médias. En revanche, les problèmes qui les sous- 
tendent envahissent, avec un décatege norme/ de 
quelques mois, les publications trimestrielles. Ce ne 
sont plus les journalistes qui témoignent è chaud 
mais des professionnels prenant du recul : ethnolo- 
gues, sodologues, enseignants, élus, re^onsables 
d'institutions. 

Ainsi le sociologue Pierre Bourdieu présente, 
sous le titre te Souffrmee, une demi-douzaine d'en- 
tretiens - choisis parmi cent cinquante autres - 
avec des citadins emai dans teur peau» (1). Ces 
conversations scrupuleusement rapportées éclai- 
rent davantage que bien des reportages les fonde- 
ments de la souffrance sociale. On y entend le 
edése^ioir de sa» de jeunes beurs, les angasses 
des enseignants dé banlieue, la colère d'un loca- 
taire d'HLM ou la galère d'un chef de projet DSQ. 

Autre approche, celle des psychanalystes qui 
dans te W/te symptôme tentent d’apporter leur 
contribution d l'analyse du malaise urbain (2). Ils 
ont mobilisé une quinzaine d'auteurs fort différents, 
dont les éclairages cr^sés soulignent tel ou tel 
aspect d'un « paysage > souvent brouillé. André 
Glucksmann le fait en philosophe, Marc Augé en 
ethnologue, François Rollin en metteur en scène, 
Françoise Gaspard, ex-maire de Dreux, et Alain 
(^rigrron, actuel maire de Grenoble, en responsa- 
bles munidpaux. 

L'archftecte boutefeu Roland Castro, qui a pour 
mission de créer è Lyon l'Ecole des hautes études 
urbaines, notait, kil aussi, 8 y a quelques sematees 
que les c intellectuels » descendaient dans le rue. 
Autrement dit, que l'observation des faits urbains 
et la réflexion théorique sur la ville de demain int(^ 
ressaient enfin d’autres professionnels que les 


reporters, les policiers ou les urbanistes (3). Com- 
ment ne pas s'en féliciter quand on sait que, désor- 
mm, huit Français sur dbc vivent en irille? 

Les travaux de ces inteHectuels pourront trouver 
matière dans les bilans de la politique de la viBe qui 
commencent è être publiés. C'est ce que fait la 
dem/ère livraison de HLM d’aujourd'hui sur le 
thème de l'insertion des jeunes par l'économie (4). 
Après 8'êtrs longtemps cantonnés dans le métier 
de constructeurs et de gestionnaires immobiliers, 
les organismes de logements sociaux sont obfigés 
aujourd'hui de s'irnpifouer eux aussi dans te trarte- 
ment du mal des banlieues, et notamment du 
chômage qui en est l'une des causes. 

Comment? En embauchant eux-mSmes des 
jeunes sans emploi, en en foisant embauchar par 
des entreprises travaiOant dans le secteur, en favo- 
risent les régies de quartier, _ces micro-entreprises 
d'entretien employant des sans-travail, en expé- 
diant sur le terrain des animateurs économiques. 
Les prsmiersrésultats ds cette poütkjue sont expo^ 
sés sur une trentaine de pages. D'autres encore 
sont consacrées aux toutes récentes maisons de 
justice, installées dans cinq quartiers sensibles et 
dont l'action parait bénéfique. 

La ville et ses difficultés entrant, enfin, dans le 
débat public autrement que par le fait divers et le 
discoure poétique. 


M. A-A. 


(I) Jeta de te reehereke en sdences sociales : te um/Jrance 
décenbro 1991, 103 p., CDR, 11, tua Gutia, 92543 Moa' 
bouge Cedex. 

(Xi Vvfsioa originale : la vlÿe sytH/aône, I» trimcttre 1991 
32 PL, 250, bd Voliaire. 7501 1 Paris. 

(3) An sujet de ces derniers, voir les actes du coUoque om- 
Dtsé t»r Urbaponts, le 10 octobre 1991, »r le thèiiM «Dea 
oihuistes pour faire te viilef». Faits ec léeeiides, 25 me 
Orfila, 7SQ20 Paris. 

- (4) HIM d'aujourd’hui : l'économleve a rinsertUm, 4» tr^ 
tnestre l99i,o>24, 85 p„ 14, n» Lotd-gynii. 75008 Paris. 



seulement celles de moins de 5 fXO 
hsbrtant^, tes départements et leê 
orgarismeepiérfcs intercommunaux, 
pounora créer des postes è temps 
non compteL De plus, ces emplois 
s'étendront dorénavant aux flBères 
cuitureiies (ensei^temera artistique, 
notamment) et mécBco-sociales. 
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SOCIÉTÉ 


Inculpé par le juge Renaud 
Van Ruymbeke d'abus de biens 
sociaux et faux en écriture dans 
une affaira liée à la construction 
du port de plaisance de Trébeur- 
den, dans les Côtes-d'Annor. et 
incarcéré le 21 novembre 1991, 
le maire de cette commune. 
M. Alain Guennec (apparenté 
PS), a été remis en liberté sous 
caution fin janvier. En février, 
M. Le Drian, secrétaire d'Etat à 
la mer, avaK annoncé la création 
d'une mission chargée de lutter 
contre les eports-bé^a. 

TREBEURDEN 

de notre envoyé spécial 

«A Trébeurden, Je pense ijue çû 
s’est passé comme ailleurs, dit Marv- 
yoaae Laurent, membre de la mino- 
rité du conseil municipal Un promo- 
teur et un maire se rencontrent: Us 
dtoisisseni un lieu pour leur pnÿet de 
port puis ils commencent à Jaire de 
kl puaieilé. On fiât miroita' de nom- 
breux emplois, des revenus supplé- 
mentaires pour les commerçants et 
une saison plus longue l’été. Une ^ 
me les médias s'emparent du proja. 
te tnaire ne peut plus faire marche 
arrière. Les protnoleurs, gui le savent 
bien, en ikmandeni toujours plus.)» 

Cette afTaire de port, ce pourrait 
Être un Gochemerie version oord ^ 
mer s'il n'y avait eu, en sus, uue 
vilaine histoire d’apparente commis- 
sion : ces 300 ÔOO francs baladeurs 
qui valent au maire sou inculpation. 
Mais c'est aussi, et d'abord, une 
leçon de choses sur les rapports 
qu'entretiennent la politique et Téco- 
Içgie, l'économie et la beauté, la tou- 
rimie et le bétort 

Pour la comprendre, il but remon- 
ter jusqu'aux années 60. Ttébeurden 
est akns l'une des omomunes les plus 
pittoresques du littoral breton, qui 
rêve d'améliorer sa condition de 
« petice-cité-balnéaire-pas-chère ». 
Avec en point de mire Penas-Guirec; 
la station chic de la côte de gi^t 
rase. Mai^ pour étirer les touristes 
fortunés, U lui manque un port de 
ptainnee «digne de ce nmn». Cest 
du moins ce que disent les partisans 
du progrès tandis que, ptuv leurs 


Trébeurden, le port de la discorde 


Un maire inculpé, des habitants divisés, des ministères en conflit, des promoteurs pressés 
une histoire exemplate dm laquelle s’afkontent économie et écologie 


adversaires, le modeste port 
d echouage. réglé par les marées et 
ouvert sur le large, suffît amidement 
au bonheur communal 

Pendant vingt ans, le «nouveau 
^rt» est resté... un serpent de mer. 
On accuse aujourd'hui l'ancienne 
majorité d'immobilisme. Toujours 
^•il qu'à l'époque la frénésie touris- 
tique, avec sa panoplie de pMis, de 
marinas et de i haifl«rtf t| ^r a pj^ maU 
auKi avec ses retombées finandêres. 
é^t passée au large de TrébeuiriaL 
L’arrivé d'une mt^rité de gauche à 
la mairie allait raire bouger les 
choses. A tel point qu'en (988 ie 
nouveau maire, M. Alain Guennec, 
sera élu sur le projet du port. Le 
port, c'était sou mandai, sa légiti- 
mité. Pour beaucoup, une panacée. 


Le fossé 
se creuse 


Le projet prit bientôt forme. Au 
cœur de la ame des phiges, il com- 
prenait d'abord un bassin à flot de 
65 000 mètres carrés, prévu pour 560 
bateaux et fermé par un énnxÂiement 
de 12 mètres de hauL Ensuite, un 
parking privé de 150 places, une 
capitainerie et des équipements com- 
merciaux. Enfin, un programme 
immobilier avec appartements, rési- 
dence de tourisme et centre de tha- 
bssothérapie. La concession fut 
accordée à une société d'aménage- 
ment privée emmenée par l'entre- 
prise de construction Campenon Ber- 
nard, qui assumait le lôie de leader 
aux cotés de Borio-Sae (travaux 
publics) et de la Sodeport (gestion 
portuaire). 

Les travaux commencent en jan- 
vier 1990. Dés le début, le projet 
bénéfîde du soutien actif de l'admi- 
nistratioo et du conseil général des 
Côtes-d'Armor. En revanche, il sus- 
cite d'emblée l’hostilité d’une partie 
des habitants ainsi que «>1^ des asso- 
ciations locales, ré^onales et natio 
naks de défense de renvironnemenL 
A mesure que pragressent les bul- 
ldozers et les bétonneuses, le fosé se 
creuse entre partisans et opposants 
du port. Aux articles vantant une 
e architecture exemplaire» et des 


• lignes d’harmonie marine*, on 
oppose le •massacre du littoral* et le 
spectre d'une Bretagne bétonnée 
façon Côte d'Azur. A ceux qui tnvo- 
qi^t l'écolo^e, on réplique écono- 
nue. « On avait un Joli petit port 
d’àchouage traditionnel, gui Jai-taii 
partie iruégraiiie du süe: on a main- 
tenant une muraille avec des bateaux 
prisonniers», remarque alors M. Guy 
Delattre, responsable de SOS-Patri- 
moine, l'association la plus active 
dans la lune contre le port. Pour hit. 
ele port est une absurdité. Û ne se 
justijiait gue pow dissimuler une opé- 
ration ïtnmmiiikre : c’était lajuûdité 
du programme et on s’est retrouvés 
avec t^gue chose de monstniewci^. 

A oes le maire de Tré- 

beurdea répond Qu'eil/aut dév^op- 
pet deux osperti imponants de h 
eotnmune : la partie aie, beauté des 
paysages, mais aussi un produit «vi- 
risiigue inJi^rensiible à une vêrüaÜe 
relance iconomigue.» e L’objectif, 
dit-U, n’est pas de construire à 
outrance. D'ailleurs, le port est un 
petit port.» Dans le meme camp. 
M"* Madeleine Alaniou ne manque 
pas d'arguments pour défendre b 
cause du port eAuJourd'huL dit-elte, 
tout bouge. On ne peut pas rêver de 
garder un paysage tdgu’Ü était il y a 
cent ans, sans y tmeher. Trébeurden 
se meurt Le pmt, c’est la bâmoiive 
gui entraînera tout le reste. Avec la 
thahsso et tes hôtels, cela fira /SÛ à 
200 emplois, et plus encore si la 
mayonnaise prend vraiment forme. 
Peut-on saaiper cela à la contempla- 
tion d’un paysage intact et vierge?» 


la plâge 
enterrée 


«Le littoral appartient à tout le 
monde et doit rester à tout te 
monde», réplique M** Janine 
Debruyoe, membre de SOS-Patri- 
moine. Pour elle, pas question de 
sacrifier le bord de mer au profit, de 
quelques privilé^és qui boucheront 
la vue des touristes moins fortunéa 
Comme beaucoup, elle souligne 
ridentiié. à la fois fone et &a^ du 
licoial breton, élut ffande hypocrisie 
des promoteurs, c'est de vendre une 


image de la Br^agne qui n’exiszr plus 
puisqu'ils l'ont déjà cattée. bétonnée 
et mise en uniforme *. affirme-t-elle 
encore. 

Dialogue de sourds. Au ftl des 
mois, les griefs se sont accumulés. 
D'un côté, on a dénoncé tout à la 
fois le manque de concertation, la 
•■ma^ntde» der enquêtes d'utilité 
publique, l’autoriiarisme du maire, 
les modifications réglementaires abu- 
tives. kl flou du programnic immobi- 
lier et de celui des engagements 
financiers. Des recours en justice ont 
été introduits. Côté majorité, on a 
surtout voulu voir dans tout cela une 
coalition de propriétaires priviléçés, 
rTécaloglstcs bornés et d'adversaires 
politiques revanchards. 

La Ville s'est divisée. Dans sa par- 
tie haute, ceux qui se qualifient de 
• vrais Tréteurdinais «. par opposition 
aux •résidents secondaires*, sont 
majoritairement en faveur du port. 
Et en majorité des commerçants. En 
bas, dans les villas du bord de mer. 
on est contre. Des deux côtés, pas- 
tioQS et rumeuis, ragots et coup^ 
empoisoruient ratmosphère. 

Les opposants admettent la néces- 
s^ cfui>e rclaore économique, mais 
Us contestent les moyens choisis et 
rafflimation «port - emplois» les 
laisse froids. D’autant plus que le 
fiasco tout proche du complexe por- 
Quûre de Saint-(^y-Portrieux sert 
leur propos. Là aussi, les arguments 
des oppc^ts avaient été balayés par 
la rhétorique écoDomique du conseil 
général prennoteur du proget O ce 
mastodonte de béton cumule a^our- 
d'hui les inconvénients : il ruine le 
paysage et coure plus cher qu'il ne 
rapporte. Touché par la crise de la 
plaisance, il n'a vendu que le tiers de 
ses raille places, en uob ans... 

Vers la fln de l'été 1990, une plage 
que ie promoteur s'était eng^ à 
mainreoir est livrée aux bulldozers et 
remblayée pour les besoins du port 
Ot «enterreinent» spectaculaire 
semble alors confirmer les pires soup- 
çons. La préfecture répond à SOS-Pa- 
trimoine que les plages ne sont «pas 
considérées comme des espaces 
remarquables à protéger». Mais, 
en mars 1991, le Conseil d'Etat, esti- 
mant que*l‘importancc des travaux 
n'était pas conforme à la réglementa- 
tkm du plan d'occupation des sols 
(POSl, ordonne un sursis à ex^u- 


tion. De mars à novembre 1991, 
pendant gue les partenaires revoient 
leur copie. le chantier ferme ses 
portes. Neuf mois qui coûtent cher 
au constructeur, tandis que les élus 
socialistes de la région serrent les 
rangs derrière le maire et son ixm. 


Une coloration 
politiqueMton-Mc 


En octobre 1991. le préfet autorise 
le «nouveau» projet. Les travaux 
reprennent en novembre et devaient 
s'achever en février. Un coup dur 
pour l'opposition. La supplique 
•Jonc du poids du riiqgrm» aoresée 
par une vieille dame, M"* Grenes- 
Scheidhauer, au président de la 
République (qui a décrit la beauté de 
Trébeurden dans son livre la Paille et 
le Grain) n'y change rien. Quant à 
M. Briœ Laionde, il a beau déclarer 
à l'époque : « Plus Jamais Trébeur- 
den», son ministère semble impuis- 
sant à changer le coure des choses. 

Survient alors un deuxième coup 
de théâtre. Le IS novembre 1991. le 
maire de Trébeurden est inculpé 
d’abus de biens sociaux et faux en 
écritures. Le juge Van Ruymbeke 
reproche à M. Guennec d'avoir reçu 
illégalement environ 300 000 francs 
de la SERIM. une société â lai^uelle 
avait été confiée une étude de faisa- 
bilitc du port et dont le gérant, 
M. Alain Minguy, est en prison 
depuis septembre. Trois jours plus 
tanl M. Guennec est incarcéré a la 
maison d'airèt de Rennes, ^dain, 
le feuilleton prend une coloration 
politique-béton-fric. 

Déjà assommés par ce coup du 
sort, les partisans du port encaissent 
deux autres chocs sans avoir le temps 
de souffler. Dans les jours qui sui- 
vent, ie tribunal administratif de 
Rennes, tout comme le Conseil 
d'Dat neuf mois plus tôt, juge abu- 
sives les modifications apportées au 
plan d'occupation des sols et 
ordonne l'arrêt des travaux. Simulta- 
nément. M. Brice Laionde porte le 
coup de grâce en déclarant qu'il n'ex- 
clut pas un «démontage du port.», 
désormais prive de bases liâtes. Et. 
qui plus est. aux frais de l'Etat, 


compte tenu du rôle Joué par ses 
administrations dai» cette affaire. 

Autour de son port à demi ter- 
miné, Trébeurden u’est pas moins 
divisée aujourd’hui qu'hier. Le maire . 
est libre mais reste inculpé. L'avenir 
du port, enlisé dans les procédures 
judiciaires et les déboires financiers, 
paraît bien incertain. Ses partisans 
veulent à tout prix le voir fuL Ses 
opposants attendent qu'on le 
démonte. Personne n'a désarmé, sauf 
peut-être les paitenaiies de la Société 
du port qui aimeraient bien tirer leur 
épingle du jeu. Quant à l'adminis- 
tration, die n’est guère plus unanima 
Face à celui de renvironnemcat, qui 
veut faire un exemple, le ministère 
de l’équipement et le conseil général 
continuent à soutenir le projet. Et 
tout le monde - à commencer par le 
contribuable de base - se demande 
qui va régler une facture déjà esti- 
mée. grosso mixfo, à quelque 22 mil- 
lions de francs pour les seuls travaux. 
Formidable gâchis. 

Au-delà, c'est tout le problème de 
la survie des cormnuncs littorales 
écoDomiquerocDt déprimées qui est 
posé. Au nom du même impératif - 
lavoir le tourisme pour ^lier le 
déclin des ressources traditionnelles, 
- deux torques s'affrontenL La pre- 
mière donne la priorité aux équipe- 
ments sur l'environnement. La 
seconde privilège la défense de la 
nature, de l'identité et de Pauchenti- 
citc. Pour b renforcer, le gouverne- 
ment s'est doté, en 1986. d'une loi 
sur le littoral Mais face à b coalition 
des maires, dotés par b décemralia- 
tion de pouvoire étendus en matière 
d'urbanisme, et des promoteurs bien 
placés qui font miroiter des em^dois, 
cette 1(M est peu ou mal appliquée. 

Comment pourrait-il en être autre- 
ment, alors que le chômage reste 
élevé; alors que b conservatoire du 
littoral manque de moyens pour 
radieter, au nom de l'Etat, des ter- 
rains à protéger; alors que les élus 
dérar^ntés sont bissés seuls face aux 
sirènes des promoteuts; alors, enfin, 
que les ministères dits •structurants > 
poussent eux-mèmes avec entrain à 
b roue des bétonnières? Comment, 
en d'autres termes, éviter d’autres 
Trébeurden? 

ROLAND-PIERRE PARINGAUX 


Venant probablement de Taiwan 

Le Tiras inforaiatique Michel-Ângê 
n’a pas provoqué l’épidémie redoutée 


Michel-Ange, le virus informa^ 
tiqua prévu pour s'activer ven- 
dredi 6 mars, 51 7< anniversaire 
de la naissance du peintre ita- 
lien, a touché quelques mtre- 
prises un peu partout dans le 
monde mais ne semble pas 
avmr provoqué Tépidémie redou- 
tée. Selon les spMRstes de la 
poSce néerlandaise, il serait orf- 
{^nake de Taivvan, où une entre- 
prise de copie de programme 
Taurait propagé par mégarde. à 
partir d'une disquette infectée 
par un client 

Largement difTusée dans la 
presse du monde entier, b nouvelle 
de l’apparition de ce virus pro- 
grammé pour détruire les données 
contenues sur le disque dur des 

micro-ordinateurs de type IBM-PC 
et compatibles a suscité b panique 
jusqu'à Pékin. En Chine, un port^ 
parole du ministère de b sécurité 
publique a reconnu que Michel- 
Ange «avait causé relativement 
ôësucohp de dégâts». Quelque 121 
incidents ont été détectés à Tai- 
wan, une vingtaine en Mabisie et 
un seul au Japon. 

Dans b plus grand parc d’ordi- 
nateurs au mondes aux Etats-Unis, 
le virus aurait seulement frappé 
une firme de Wall Street et une 
université de l’Illinois. Une dou- 
zaine de sociétés avaient été frai^ 
pées b veille : l'horloge de leurs 
ordinateurs avançait d'un jour. 
L'Assoebtion de sécurité nationab 
informatique (NCSA) estime toute- 
fois que 20 000 ordinateurs per- 
sonnels (P(2) étaient protbblement 
contaminés. Mais tes qtilisateurs 
avaient, pour te plupart, pns leursi 
prtoutions. 

En France, aucun cas n’a été 
signalé. Chez Matra, une note 
d'alerte avait été diffusée il y a 
quinze jours à tous les utilisateurs. 
A rUAP (assurances), la plupart 
des PC sont équipés de pi^s à 
virus. A b BNP. on ne s aflolait 
pas outre-mesure ; la banque a 
détecté une soixantaine de virus 


différents ces derniers mois, et 
Michel-Ange, qui n’a pas été 
décelé, n'ioquiétait pas les infor- 
maticiern. ' 

En Allemagne, le virus a été neu- 
tralisé daos plusieun entreprises, 
donc une banque importante ainsi 
qu'une administradoo r^onale du 
sud du pays. L'Office fMéral alle- 
mand pour b sécurité informatique 
estime qu'euviron 10 000 disques 
durs seront touebés dans le pays. 
En Crande-Bretagoe, une seule 
entreprise a annoncé avoir perdu 
tous ses programmes. Rien u’était 
signalé en Suisse ou en Italie. Au 
Pays-Bas, cinq entreprises seufe- 
ment ont indiqué au département 
de criminalité infonnatique de la 
police néerbndaise que leurs ordi- 
nateurs avaient été touchés. 

Certes, bien des entreprises m 
sont ^rdées de reconnaître avoir 
été infectées, pour préserver leur 
image mais aussi parce que ces 
virus se propagent via des dis- 
quettes piratto. Mais des spécia- 
listes dénoncent le battage médbti- 
que fait autour de cette affaire, 
certains évoquant même une utili- 
sation abusive de «rpan/que infor- 
matique» à des fias de matkming 
au profit des sociétés de services 
(SSII) et des distributeurs de lo^ 
cieb anti-virus. - (AFP. Reuterd 


□ L'anteune de b sonde Gallleo 
refiise tonjonrs de sVnivrir. - Une 
cinquième tentative pour déblo- 
quer l'anteune principale, 
délayée, de b sonde spatiale amé- 
ricaine Galileo n’a pas abouti, a 
annoncé b NASA vendredi 6 mam 
Un nouvel essai aura lieu eu 
Galileo, qui a décollé en 1989, 
devait initialement prendre 
50 000 photos de Jupiter et de ses 
satellites en 1995. Si l’on ne par- 
vient pas à débloquer rautenne 
principale, l'antenne annexe, plus 
petite, ne pourra 
2 200 images. Ces échecs répétés 
iettent le doute sur l’avenir de b 
mission, qui a coûté 1,4 milliard 
de doibis. - (AFP.) 


SPORTS 


CYCLISME ; iin «mtzat de la Fédératiofl française en (gestion 


Jeannie Longo ne veut pas 
perdre ses pédales 


En décidant de poureulwa la 
Fédération française de cydiame 
en justice, Jeannie Longo 
relance le litige qui roppose aux 
instances nationales. Elle parie 
d'atteinte aux libertés. On 
rempéefaeraiit de porter les cou- 
leurs françaises aux Jeux otym- 
piques de Barcelone... pow laie 
afbire de pédales. 

Pas de nouveau record du monde, 
oette mais une lunivelle grosK 
odère : Jeannie Longo va poursuivre 
b Fédération française de cyclisme 
(FFO en justice. La championne 
ref^use de s’équiper du matériel 
imposé par la FFC, préférant une 
fixation qui lui semble mieux adap- 
tée à ses capacités physiques (1). 

L’afbire édate Tété dernier. Ajxès 
un ôèpait en m^estè, couronné per 
une série de records du monde en 
1989, Jeannie Lqi^ décide de reve- 
nir à b compétition deux ans plus 
tard. Entre-temps, b FFC a signé 
avec b société Look un contrat <Tex- 
dusivité pour des pédales automati- 
ques. Si Jeannie Longo veut être 
sélectionnée dans féquipe de France 
pour les <hi monde de 

Stuttgart, elle doit changer dlufoi- 
tude. EUe s'offusque, tefûe, se voit 
donc écartée. EUe se fSche, menace 
de changer de nationalité pour cou- 
rir maigrt tout. Le ministre des 
sports, M« Frédérique Bredin doit 
s'en mêler {te Monde du 14 août 
1991). L’incident semble dos. Pas 
pour Jeannb Longs : eUe reut aller 
aux Jeux olympiques. Pour préten- 
dre à une éventuelle sélection en 
équipe de France, elle devrait se 
^ler au rè^ment La cfavnpioone 
refuse encore. Cest l'ainoree d'un 
nouveau bras de fer avec b Fédéra- 
tion. ()ui cédera? 

U ««te actudlement deux sortes 
de pécbies : b pédale UulitkmneUe, 
munie d'un cale-pied. Toujours 
agréée b FFC. die fait figure 
d^tiquité. La pédale automatique 
s'est imposée. Pn^osée en 1984, 
cette dernière est conçue selon ie 
même principe que la fusion de 


titi. Elle permet au coureur de se 
dégagée du vélo en cas de chute, n 
existe deux brevets déposés pv deux 
entreprises nivernaises : Time et 
Look. Celle-ci a été à l'origine des 
pédales de sécurité, elle en vend 
700 000 paires dans b monde sous 
différentes licences, et, en France, 
elle délient près de 60 % des pans 
du marché. 

Différence entre les deux pro- 
duits? Avec b «fixation)» Look, le 
pied peut se déplacer laiéralemeot 
sot b pédab. Avec b brevet Time, 
il est un peu plus libre. En 
c’est b même chose, affirme b FFC, 
qui déplore b mauvaise vobnté de 
la championne. Une histoire d'ar- 
gent? En (992, Jeannie Longo n'est 
pas sous contrat avec Time. L’ac- 
coid avec Look se limite, comme 
avec tous ses fournisseurs, à un 
échange de marchandises, insiste b 
Fédération. 

•Une histoire de principe? L’une 
parie de liberté individuelle; les 
autres, de discipline et d’entente 
commune. «Je ne veux pas sélection- 
ner une équipe mi se tirerait dans les 
pattes»^ tempête Lucien Bailly, 
aire^eur technique national. Il 
craint aussi b disparité des maté- 
riels, pour des raisons techniques et 
des nécessités économiques. 

La championne n’est pas seub à 
perter contre ce règlement. Certains 
çiute amateurs, comme l’Atbletic 
Club de Boulogue-Bilbncourt 
(AC^L se plaignent de ne pas être 
représentés dans l'équipe de France 
parce que leurs coureurs ne peuvent 
s'adapter à b pédab imposée. 

Si Jeannie Longo perd son procès 
et veut participer aux sébetions des 
Jeux olympiques sans céder à b 
FTC. fl ne lui restera qu'une solu- 
tîoa : courir avec des cab-pwds. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 


(I) Jeannie Lon^o va déposer une 
tequète devant ic inbunal administntif 
de Paris aux fin» d'annulation de la déri- 
sion de Luricfl éoilly, visant à imposer 
dus pédatis Look en vue des sélections 
ctympiqua, avec sursis à cxéniüoa. Si te 
tnouaa) scecpie eo sursis, clic pourra 
courir avec scs pédales, en attendant le 
jogemenL 




T 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME K» S731 
HORtZONTALEMErrr 


I. L’amour rennUne et le déchire. Rebelles, il n'est pas beib de tes 
boucler. - II. Colporteur des rues. Chef de corps. Un des sages de b Grèce. 
- lU. Diviss les masses pour rétabHr l'ordre. Spécialité administrative (pb- 
riel). - IV. BHe tient 


parfois sa culotte 
avec une corde (plu- 
sieurs mots). Il se 
taille quand H est 
pincé. - V. Il 

a embrasse » mal 
(plusieurs mots). Est 
mordus par un animal 
qui va mourir. - 
VI. (3ief. Interjection. 

Symbole. Aveit de 
nombreux a forts » è 
Paris. - VII. Ceb vaut 
de l'argent. S'imbibe 
facilement d’alcool. 

Quelque chose de 
gras. - VIII Personne 
qui rase. Nid d’oh sor- 
tent parfois des 
aigbs. - IX. Poème. 

Contient une fort» 
proportion de sel. Des apatrides. - 
X. Il n’a pas beaucoup d'étoffe. 
Appréhendées. - XI. Est très fin 
dans une traffo. Matière sortie de b 
cheminée. > XII. Sont appelés è 
combattre lors d'une imrasion. Pro- 
phète. Abréviation. - XIII Elargis 
bcatoment. RBe de Montauban. - 
XIV. Atome. Communes mesures. 
S’est bissée toucher par des incon- 
nus venus de loin. - XV. Obhgatoi- 
rement dédsrées. Ne durent qu’un 
temps ou sont étemeb. En instance 
de nipture. 


9 10 11 12151415 



Composent une très longue his- 
toire. - 10. Tombe avant d'âtre 
chassée. Dans l'entourage d'un 
prêtre. - 11. Vider les Beux. Est 
parfob offert avec cto berlingots. - 
12. Abréviation. En chaleur. Le trou 
d’une perte. - 13. Profession de 
femmes qui bisaient commerce de 
leurs charmes. Donc plutôt bouché 
qu'ouvert. - 14. Lac. MoHe. Scru- 
tait anxieusement un paysage 
désert - 15. Hors de sa gaine, elb 
était nue. Mettent la police dans 
leur poche. 


VERTICALEMENT 

1. Recueille quelques voix et un 
certain nombre de suffrages. Broute 
. parfois sur b route. - 2. Travail à b 
chtfhe. (M antique. - 3. Ils portent 
b couronne. Un bon sir suM à le 
transporter. - 4. Préposition. Sym- 
bob. Ça gaze I (plurbi). - S. Classe 
dans laquelb l’encre noire est fort 
utiGsée (pluriet). - 6. Langage adrm- 
nbtratif très étudié. Chute ou ruine. 
- 7. Se froisse assez facilement. 
Personne forte. Manifestation qui 
amène des troubles. Articb étran- 
ger. - 8. En Serbie. Répond à 
« l’an»! >- Parti pris. - 9. Amène ie 
bleu au oorps. Générabnient facHe. 


Solution du problème n* 5730 

HoTBontatement 

I. Panorama. - II. Esérine. - 
lU. Jason. Dix. - IV. On. GC. Est - 
V. Ragrée. Or. - VI. Radin. - 
Vil Ta. Podium. - VIII. CHen. - 
IX. Aigrins. - X. Navet. Vit. - 
Xi. Se. Scène. 

Verticâbmem 

1. Péjoration. - 2. Asana. As. - 
3. Nés. Gr. Cave. - 4. Orograj^. 
- 5. Rince«foigts. - 6. An. Eider. - 
7. Mède. Niniva. - 8. l$o. Nin. - 
S. Extrémiste. 

GUY BROUTY 


/ 
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THEATRE 


AKTÉON-THÉATRE (43-38-74-62). 
L'amow asi aveugla : 19 h. 1, 71 m ai 
53 kg dliéreaia pure : 20 h 30. Odpras- 
aions verbeuses : 22 h. 

ANTOINE - 8IMONE-BERRIAU 
(42-08-77-71). Pleins Feux : 17 h et 
20 h 4S. dbn. 16 h. 

ARCANE (43-38-19-70). L’Ange de iln- 
fermatkin ; 20 h 30, <flm. 17 h. 
'ARTISTIC-ATHËVAINS 
(48-06-36-02). Vassa Geleznova : 16 h 
et 20 h 30. 

ATELIER (46-06-49-24). 
L'Antichambre : 21 h, dm. 15 h 30. 
BATEAU-THËATRE (FACE AU 3, 
QUAI MALAQUAIS) (40-61-84-53). 
Exerdces de style : 19 1^ dim. 15 h 30. 
80BIN0 (43-27-75-75). Bouvard du 
rire : 21 h, dim. 15 h. 

- bouffes ou nord (4807-34-60). 
Ruy Bbs : 15 h et 20 fi. 

BOUFFES PARISIENS (42-86-60-24). 
(àeorge et Margaret ; 17 h 30 et 
20h4S,dim. 15h30. 
BOUFFONS-THËATRE DU XIXE 
(42-38-35-53). Ulith, ex-femme de 
Dieu:20h30. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51). Thé 
è la menthe ou t’es citron : 20 h 15. Les 
. ' Couloirs de la honte : 22 h.Dlm. Festival 
(TexpcBSSiQn artistique : 20h. 
CARTOUCHERIE EPËE OE BOIS 
(48-08-39-74). Rencontre au Théétre de 
l’Epte de bois : 17 h, dim. 16 h. 
CASINO OE PARIS (49-95-89-99). 
Counemanche : 20 h 30. 

CAVEAU DE LA REPUBLIQUE 
(42-78-44-46). Y a-t-fl un communiste 
dans la sahe? : 21 h, dbn. 15 h 30. 
-CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(42-74-42-19). Grande Sade. Paulina 
1880 : 20 h30. dkn. 16 h. 

CINQ DIAMANTS (45-80-51-31). La 
Légende d’Yvain : 20 h 30, dim. 
17 h 30 

CfTË INTERNATIONALE UNH^ERSN 
TAIRE (45-89-38-69). Histoire 
d’amour : 21 h. cSm. 17 h. 

COLLÈGE NÉERLANDAIS 
(40-78-50-00). W comme 
*• Gombrowïcz ; 21 h. 

COMÉDIE CAUMARTIN 
(47-42-43-41). Bernard MabiHe : 21 h, 
•dm. 15 h 30. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-23-37-21). Pièce montée : 21 h. 
dân. 18 h 30. 

COMÉDIE ITAUENNE (43-21-22-22). 
L'Epouse pnjdente : 21 K dim. 15 h 30. 
-COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11). 

- Voltaire's FoGes : 19 h. Grand-Peiff et 
mtsèra du IHe Reich : 21 h, dim. 15 h. 
COMÉDIE-FRANÇAISE (40-15-00-15). 
La Vie de Gaiilde : 20 h 30.01m. La roi 
s'amuse : 20h30. Iphigénia : 14h. 
CRYPTE SAINTE-AGNÈS (EGUSE. 
SAINT-EUSTACHE) (42-21-09-48). 
Andromaqua : 20 h 30, dm. 15 h 30. 
DAUNOU (42-81-69-14). Couacl le 
Grand Orchestre du Splendîd : 20h 45, 
dm. 15 h sa 

■ DÉCHARQEURS (TLD) (42-36-00-02). 
Oiau est absent des champs de bataite : 
21h,dân. 17 h. 

DEUX ANES (46-06-10-26). Cresson 
qui s'en dédi : 21 h, dim. 15 h 30. 
EDGAR (43-20-85- fl), fentes i 
lunettes : 20 h 30. Les Babas cadras : 
22 h. 

EOOUARO-VII SACHA GUITRY 
, (47-42-59-92). Décibel : 17 h et 
20 h 45. dm. 16 h. 

ELDORADO (42-49-60-27). Monsieur 
Amédée : 18hei 21 h. 

ESPACE ACTEUR (42-62-35-00). La 
Voleuse de Londree : 20 h 30, dim. 
16 h. 

ESPACE MARAIS (48-04-91-55). La 
Ma rlago de Ftoro : 18 h, dm. 15 h 30. 
La Mouette : 20h. 

ESSAION DE PARIS (42-78-46-42). 

• Salle IL La Ûulte de la femme oiwau : 
20 h 30, dm. 16 h. 

■ FONTAINE (48-74-74-40). La Clan des 
veuves ; 15 h 30 et 20 h 45. 

-GRAND THÉÂTRE D'EDGAR 
(43-20-90-09). Roland Magdane dans 
Rire : 18 h et 20 h 15. Tu as gentil, tu 
laisses Marie-Madeleine en dehors de 
tout ça : 22 h. 

GUICHET MONTPARNASSE 
(43-27-88-61). D’amour et d'seu... 
fioida : 18 h 30. La l^raodole : 20 h 30 
’UPremiar:22h1S. 

GYMNASE MARIE-BELL 
(42-46-79-79). EVe et MoL.. : 20 h 30. 
dkn. T5 h 30. 

- HËBERTOT (43-87-23-23). Cétah Mar: 

■ 2f h, dm. fSh. 

HOTEL LUTÉTIA (49-54-46-55). Les 
' Tæ-tics du coeur : 20 h 45, dhn. 17 h. 


HUCHETTE (43-26-38-99). Ls Canta- 
irice chauve : 19 h 30. La Leçon : 

20 h 30. Les'GMtfonbmades : 21 h 30. 
LA BRUYÈRE (48-74-76-99). C'était 
bien : 21 h, An. 15 h. 

LE BOURVIL (43-73-47-84). Ma sou- 
riante Algérie : 20 h 30 
LE FUNAMBULE THËATRE4IESTAU- 
RANT (42-23-88-83). Hstdres eain- 
ques : M h 30. 

LUCERNAIRE FORUM (45-44-57-34). 
Entre chien et knjp àb la vérftaUe his- 
toire de Ah Q : 21 h 30. ThéStre noir. Le 
Petit Prince : 18 h 45. Guerres privées. 
1969 ; 20 h. La Double Inconsanca ; 

21 h 30. Théâtre rouge. Bereshit : 18 h. 
La Journée du maire : 20 h. 
MADELftNE (42-66-07-09). N’écoutez 
pas, mesdames : 17 h et 21 h, dim. 
15 h 30. 

MAISON DE LA POÉSIE (TERRASSE 
DU FORUM DES HALLES) (42-36-27- 
S3).Den. Ou bout du monda au cœur de 
Biaisa : 16h. 

MARAIS (42-76-03-63). L’Ecole des 
fe m m ea : 21 h. 

MARIE STUART (45-08-17-80). 
Estdle : 20 h. Savage Lova : 22 h. 
MARIGNY (42-56-04-41). Le Misen- 
tiirope : 21 h, dm. 15 h. 

MATHURINS (42-65-90-0Q). CaSgiéa : 

20 h 45, dm. 15 h. 

MÊTAMORPHOSIS (42-61-33-70). 
Marchand de rêva : 21 h, dim. 15 h. 
MICHEL (42-66-35-02). Chacun pour 
moi: 17 h 3021 h 30 et 21 h 15. dim. 
15 h 30. 

MICHOOlêRE (47-42-95-22). Je veux 
faire du dnéma : 20 h 30, dèn. 16 h. 
MOGADOR (48-784)4-0^. Les Miséra- 
bles : 15 h et 20 h 16. 
MONTPARNASSE (43-22-77-74). Cui- 
sine et dépendances : 18 h 30 et 

21 h 15, dim. 15h30. 
MONTPARNASSE (PETIT) 
(43-22-77-30). Dali ou le Journal d'un 
génie: 21 h, dim. 15 h 30. 
NAUTILIU8 BATEAU-THËATRE 
(40-51-84-63). Par si. per la... 

20 h 30, dim. 17 h. 

NOUVEAU THÉÂTRE MOUFFETARD 
(43-31-11-99). R. P, ... I.E.aT.O.C.1 : 
18 h. Aüenor ou L'aigle se réjouira : 
20 h 30. dm. 16 h 30. 

NOUVEAUTÉS (47-70-62-76). Les 
Jumeaux : 18 h 30 et 21 h 30, dim. 
15 h. 

OPÉRA-COMIQUE - SALLE FAVART 
(42-86-88413). Le Fantdme de ropéra : 
14h30et20h30.dlm. 19 h. 
PAUlS DES GLACES (GRANDE 


SALLE) (42-02-27-17). Grande salle. 
.Jeen-Abrie Blqsrd : 20 h 30. 


PALAIS-ROYAL (42-97-59-81). Sans 
mcum : 17 h 30 et 21 h. dm. 15 h. 
PARIS-VIU£TTE (42-02-02-68). Petite 
salle. Le Voyage : Archéologie et 
Demus : 20 h 30. 

PORTE SAINT-MARTIN 
(42-08-00-32). CéHmène et le Cardnal : 
17 h 30 et 20 h 30. dvn. 15 h. 
POUNIÈRE (42-61-44-16). Zizanie : 
16 h 30 et 20 h45, dm. 15 h. 
RANELAGH (42-88r64-44). L’Illudon 
comique : 21 h, dim. 17 h. 
RENAISSANCE (42-08-18-50). Le 
Voyage enr haHe, le Bout de la nuit, le 
Champ de battaravaa : 20 h 30. 
SAINT-GEORGES (48-78-83-47). Enfin 
saiésl : 17het20h45, dm. 16 h. 
SHOW-BUS (42-62'36-66).Dim. Show 
Sus : 14h30. 

SPLENDID SAINT-MARTIN 
(42-08-21-93). Charité bien ordonnée : 
20 h 30. 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-23-35-10). A propos de Martin : 
20 h 30, ditn. 15 h. 

THE SWEENY (46-33-28-1 2).Dim. 
Hopa Street : 20h30. 

THUTRE 14 - JEAN-MARIE 8ER- 
REAU (45-45-49-77). Andromaqua : 

16 h 30. Phèdre : 20 h 30, dim. 

17 h 30.Dim. Bérénica : 14h30. 
THÉÂTRE DE DIX-HEURES 
(46-06-10-17).* Que reste-t-O de l'ebat- 
jour7:20h30. Sardo:22h. 
THÉÂTRE EN ACTES (43-67-35-13). 

nSëmiE GRËVIN (42-48-84-47). Un 
so^eu bout du monda : 20 b 30 
THÉÂTRE DE lA MAIN-D’OR 8ELLE- 
DE-MAI (4SOS87-89). Bêla de Mai. La 
Breuem du dnaigrier : 21 h, tfen. 17 h. 
THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Piment cannibale : 
20 h 30. dim. 18 h 30. La Fou de bes- 
22 h, dm. 20 h 30. 


THÉÂTRE MAUBEL-MICHEL GALA- 
BRU (42-23-15-85). Maria Duecasdii : 
'22 h. 

.THÉÂTRE MONTORGUEIL 
(48-62-98-21). On va ftire la cocotte : 
}0npurgebibé:20h30. 

THEATRE NATIONAL DE CHAILLOT 
1(47-27-81-15). Salle Jean Vilar. Malire 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 9 MARS 


c Las paeeages marchands du dlx- 
nojvième siècle (pramier parcours), 
i uns promenade hors du ternpa», 

10 h 30. 19, rue JealV^)8cques41ous- 
^ seau (ftris autrslbis). 

cLes gaiwies aouterraines de I*h0tal 

• de Cluniy, construit sur les thermes 

• gaUo-ronndna da Lutècei. 10 h 30, 

- 6, placs Paé-Painlavé (E. Romani^. 

«Une heure au Père-Lachaise». 

11 heuraa et 15 heures, porte prèwf- ' 
pale, boulevard Ménilmontant 
(V. de Langladtf)* 

«Le palais omniapori de Bercy et 
son ern^nnement» (llRtité è trente 
' perstmnes), 14 h 30, sortie dr métro 
' Ba^, oOté POPB (Monunetits bbto- 
rique^. 

«La Condergarie. de PhBppe le M 
è la Révolution». 14 h 30 1. quai de 
rHortoge (C. Marie). 

:• Exposition : «Les Lauvec de 
trec» : eaux-fortea, üthographiee. 
affiches, è la Bibliothèque nationales. 

' • 14 h 30, 1. rue Vtvienne (D. Bou* 

' dard). 

«Kstoire du Palaia-Reyal : le palais, 
te jardin, las galeriea couvertes», 
14 h M, 2, pMce du Mais-Royal, 
dave/it (e Louvre des Antiquaires 
(Corwi Msaa nce de Paria). 

«Las fastes de ropéra Gvnier. La 
mysdre du fa ntflime», 14 h 30, dam 
le n^ sous la statue da LüRy (Ans et 

• caetera). 


«Histôire et fonctionnement de 
i’hOtel des ventee au Nouveau 
Ûrouotsj 14 h 30 et 16 h 30, sortie 
métro fncheOeu-Drouot, an face di 
crédit du Nord (Co nn aiss an ce dla et 
d'aBaix^- 


«Hâtais et jertM» du Marais. Pto 
des' Vosges», 14 h 30, sortie métro 
Saèn-Pau (Résuiection du passé). 


«Les passages couverts (deuxième 
parcours), exotisme et dépaysement 
assurés», 14 h 40, 33. botéevard de 
Stradiourg (Paris autrsMs). 


«Crtmtea et souterrains de l’église 
Saint-Silpics », 15 heures, parvis de 
Saint-SulpiM (P.-Y. Jastet). 


« L’hôtel de CHmay «t ses boise- 
ries». 1S heures, 13. qud Malaqusis 
p. HauRer). 

«Parcours policier passsMS, 
ruelles et labynnthes du entier a la 
cour des mirraes», 15 heures, sortie 
métro Sentier, côté rue des Petit8-Cs^ 
féaux (Paris et son h’sioèe). 


CONFÉRENCES 


23. quai de Conti. 14 h 45 : «La 
France et les Algériene devam le pro- 
blème de rimmlgration ». par Jean 
Vaujour (Académ'te des sciences 
moralM et poHtique^. 



AGENDA 


Pintib et son valet Matti : 20 h 30. tSm. 
16 h. 

THÉÂTRE NATIONAL DE LA COL- 
LINE (43-66-43-60). Grande salle. Le 
VM Mvar, Fragile Forêt : 20 h30, dim. 
16 h 30. 

THÉÂTRE NATIONAL OE L’OOËON 
(PETITE SALLE) {43-25-70-32). Gene- 
viève Page, les Grandes Forêts parole de 
poètes : 18 h 30. 

THÉÂTRE DE NESL£ (46-34-61-04). 
Dm ronds dans reau: l9 h. BaudeWre : 
20 h 30. Male ob est donc Dada? : 22 h. 
THÉÂTRE DE PARIS (48-78-22-00). 
SiiMin : 18 h et 21 h. Je vous demande 
piSItPI : 20h3O 

THÉÂTRE PARIS-PLAINE 
(40-43^1-82). Kouguel : 15 h. 
TOURTOUR (48-87-82-48). Ms chère 
biche: 19 h. 

TRISTAN-BERNARD (45-22-08-40). 
Le Traisièma Témoin : 15 h. Patrick 
Tlmsli^l h. 

VARIÉTÉS (42-33-09-92). U Trilogla 
mareePiaise : 16 h 30 et 20 h 30, dvn. 
15 h. 


RÉOION PARISUNNB 


ARGENTEUIL (SOUS CHAPITEAU) 
(47-85-06-34). Sentimental Cabaret : 
20h30. . 

AUBERVILUERS (THÉÂTRE ÉQUES- 
TRE ZINGARO) (48-04-3848). Opéra 
équestre : 20 h 30, dim. 17 h 30. 
BOBIGNY (MAISON DE lA CULTURQ 
(48-3.1-11-^). Grande salle. Gaudea- 
fflus ^ fusse) : 20 h 45, dm. 15 h 46. 
Petite saHe. B Perre : 21 h, dim. 16 h. 
CRÉTEIL (MAISON DES ARTS) 
(49-80-1888). Petite salle. La Nuit des 
rais : 20h30, dhn. 15h30. 
MONTROUGE (THÉÂTRE) 
(40-16-92-24). Le Neveu de Rameau : 
14 h 30. 

VINCENNES (THÉÂTRE DANIEL-SO- 
RANO) (48-08-60-83).0im. George 
Dandn : 18h. 


CINEMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24) 
SAMEIN 

Tueurs da dames (1955, v.o, a.t.f.). 
d'Alexander Mackendrick, 18 h 30 ; la 
R^le du jeu (1939), de Jean Renoir. 
20h30. 

DIMANCHE 

Casque d'or (1952). de Jacques Becker, 
18 h 30 : le Dodos (1962), de Jean- 
Pierre MelvHIe, 20 h 30. 


CENTRE 

OEORGES-POMWDOU 


SALJLf GARANCE (42-78-37;29) 
SAMEDI 

Cinérrn du réel - Salle Garance : Mbrad 
Peelings (1991), de Karfn Junger, 
14 h 30 : The Reincamation of Khensur 
rinpochs (1991), de Tenzing Sonam et 
fbtu Serin, 17 h 30 Black Harvest. 
(1991), de Bob Connolly et Robin 
Anderson, 20 h 30 : Cinéma du réel - 
petits salle : Cornes de cydones en sep- 
tembre (1991), de Christiane Sueeab- 
Goldman, 14 h ; Paroles en Iberté sur^ 
veHlée (1991), d’Olivier Coussemacq, 
17 h i II ae passait quelque chose dU' 
côté de là vHIe (1991). de Giorÿo (M 
Nela, 20 h ; Cinéma du réel - Studio 5 : 
Des himières dans la grande noirceur 
(1991), de SopWe Bisaonnette, 14 h : 
Raisons d’Etat (1991), de Francis ARe- 
gret'.at Isabelle Benkemoun, 17 h; 
Lumumba, la mort du prophète (1991), 
de Raod Pack. 20 h. 


DIMANCHE 

Cinéma du réel - SaBe Garance : Rnding 
Chriata (1991). de Camille BiDops et' 
Jmnes Hatdi, 14 h 30 : Brother's Kee- 
per (1991), de Joe Beriinger et Bruce 
Sinofaky. 17 h 30 ; Araya (1958). de 
Margot BanaceffiaF, 20 h 30 ; Cinéma du 
réel - petite saDe : Retour au quartier 
Nord (1991), da Christian Rouaud, 
14 h ; Aux guerriers du silenca (1991). 
de César Paies, 17 h ; la BsHada du ser- 
pent (1991), de Marte Bergman et Fré- 
déric Fidwfet, 20 h ; Cinéma du réel - 
Studio 5 : Frère des frères (1991). de 
Richard Copana. 14 h ; l’OnAre du draa- 
aeur (1991). de Gueorgui Balabanov, 
17 h 7 le Vofe St l'exis (1991), de David 
Benchetrît, 20)i. 


VIDéOTHÉQUE DE PARIS 


2. Qrande-Galeiie, 
porte Satat-Eiistadie, 

Forum des Halles 
(40-2834-30) 

SAMB3I 

Voisins, voIshMS : L comms loeatairës : 
Bands anonce : Femmes, Femmes 
(1974) de Paul VaechiaD, ^ubourg 
Sahit-Martin (1986) de Jeen-Cleude Gui- 
guet. U h 30 ; X eonma xénophobie :■ 
Bande annonea : Dupont le Joie (1974) 
d'Yves Boisset, ri au bsivrs noir (1987} 
de Serge Meynerd, 16 h 30 ; D comme 
délation : Banda annonce : les Portas de 
la nuit (1946) de Marcal Camé, les 
Portas de la nuit (1942) de Marcel 
Camé, 18 h 30 ; C comme cour : Iss 
Voisins n’aiment pas la musique (1970) 
de Jacques Fansten, Donsdle conjugN: 
(1970) de Praiçois Tniffaut, 20 h 30 

DIMANCHE 

Voisins, vofsinss : I comme intrigues 
Bande annonce : Hôtel do Noid (1938)' 
ds Maneef Csmé ; Msesdam (1846) de 
Marcel BUatèna, 14 h 30 ; V comme 
voyeurisme': la Découverts (1980) d’A^ 
thur Jofb. la FiRe d’en bea (1967) de 
Jaan43aitiel Simon, 16 h 30 ; S comme 
soRtude : la Machine è parler d'amour 
(1961) de JaarhSeptiste BossL l'Intrus 
(1984) d’Irène Jotunnet, 18 h 30 j G 
comme grands ensembles : Un mlsan- 
thrope (1966) de Gérard Brès, la IriRe 
bidon (1976) de Jacques Berader, 

20h30. 


LES EXCLUSfVIIÉS 


A LA VITESSE D'UN CHEVAL AU. 
GALOP (Fr.) : Lueeraaira. 6< 

(45-44-57-34}. 




L 


"J 


L'AFFUT (Fr.) : UGC Montparnasse. 8 
(46^74-94-94) : George V. 8 *. 
(46-62-41-46) : UGC Convention. 18 
(45-74.03-40). 

L'AMANT (Fr.-BrH.. v.oJ : Forum Hori- 
zon, 1- (45-0857-67) ; UGC Danton. 8 
(42-25-10-30) ; Psthé Merignan- 
Cbneorde. 8 (43-5802-82) ; UGC MM- 
lot, 17* (40-88-00-16) ; v.f. : Gaumont 
0^, 2* (47-42-50-33) ; Brate;^ 8 
(42-22-57-97) ; Lee Nation, 12* 
(43-43-04-67) ; UGC ^on BastUe, 12< 
(43-43-01-59) ; Fauvette, 13* 
(47-07-65-88) ; Gaumont Aldsia, 14> 
(43-27-84-50) : Gaumom Conventlan. 
18 (48-28-42-27) : PStité CBchy, 18 
(45-22-46-01) ; Le Gambetta. 28 
(48381058). ' • 

L£S AMANTS DU PONT-NEUF (Fr J : 
Ciné Beaubotiig. 8 (42-71-5256) ; 
Espace SantMichel, 8 (4457-20-49) : 
Dterflvt. 14* (43-21-4151). 

AMELIA LOPEZ O'NEIL (Fr.-AL- espa- 
' gni^ 'v.o.) : Espace Sabn-Michel, 8 
(4457-204^. 

AMOUREUSE (Fr.) : Gaumont Les 
Halles, 1- (40-2812-12); Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-5833) ; Pathé Haute- 
feuille, 8 (46-33-79-38) : f^thé Mari- 
gnan-Concorde, 8 (485952-82) ; Le 
Bastaie, 11* (4357-48-60) ; Gaumom 
Parnasse, 14- (43-383840). 
L’ANNONCE FAITE A MARIE (Fr.- 
CanJ : Epée da Bois, 8 (4357-67-47).' 
ATTACHE-MOI 1 (E 9 .. v.oJ : Letiira. 4*' 
(42-78-47-88) : Studio Galande, 8 
(43-64-72-71). 

AU SUD DU SUD (FrJ ; George V, 8 > 
(45-62-41-46). 

LE BAL DES CASSE-PIEDS (FrJ : Gau- 
mont Les Halles, 1 « (4826-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2> (47-42-6053) : Rex, 
2* (42588893) ; Pathé Hautefauk ,8 
(4553-79-38) : Gaumont Ambassade. 
8 * (4359-*19-08} ; Pethé Marignan- 
Concorda, 8 (43-59-92-82) : Pathé 
ftançais. 8 (47-7853-88) ; UGC Lyon, 
BestflIe, 12* (43-435159) ; Fauvette^ 
bis, 18 (47-07-SS-88) : Gaumont AI 8 
sia, 14* (4357-84-50) ; Mifsmar, 14* 
(43-20-8862) ; Gaumont Convention, 
18 (48-28-4257) ; Pathé CTichy. 18 
(4552-4651) ; Le Gambetta, 28 
(46-381056). 

BARTON FINK (A., v.o.) : Répubitc 
Cinémas. 11* (4806-5153} ; Grand 
Pavas, 18 (4854.4555) ; Saint-Lam- 
bert. 18 (4652-91-68). 

BETTY (Fr.) : 14 Juillet Odéon. 8 
(4355-69-83) ; UGC Montparnasse, 6 < 
(45-74-94-94) ; Gaumont Ambassade, 
8 * (43-5819-08); UGC Biarritz, 8 - 
(4552-20-41^ : Paramount Opéra, 8 
(47-42-5651) ; 14 Juillet Basâie, 11< 
(43-57-9051) ; UGC Lyon BastîHe. 12* 
i'43-4351-59) ; Les Montpamos, 14* 
(43-27-52-37) ; Miatral, 14> 
(483862-43) ; 14 Juillet Beaugrenette. 
18 (487879-79) l Pathé Wepler U. 18 
(45-22-47-94). 

LE CIEL DE PARIS (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg. 8 (42-715256) : Passage du 
Nbrd5uest. caféciné. 8 (47-7051-47). 
COIMME LES OISEAUX (FrJ : Epée de 
Bois, 8 (435757-47). 

LES COMMITMENTS (irtwdais, v.ôj : 
Ciné Beaubourg, 8 (42-71-5256) : 
Grand Pavois, 15* (45-64-46-85): 
CONTE D’HIVER (FrJ ; Le Saèit-Ger- 
main-das-Prés, SMa G. de Beauragaid. 
8 (42-225753) ; Eiyséas Uncoin, 8 
(43-59-36-14) ; Escurial, 13* 
(4757-28-04) ; Sept Parnassiens, 14*' 
(435832-50). 

LA COTE D'ADAM (Sov., v.o.)' : Ciné 
Beaubourg, 8 (42-71-52-38) ; Saim-An- 
dr 8 des-Arts H. 8 (48288055). 
CROC-BLANC (A., v.f.) : Cbioches. 8 
(46-381052) ; Club Gaumont (PubKcis 
Matignon), 8 (43-595157) : Grand 
Pavois. 18 (45-54-4655) ; Salnt-Lsm- 
bart, 18 (45-3251-68). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
Lueemaire. 8 (484457-34) ; v.F. : UGC 
Opéra. 8 (487456-40). 

DANÛ)N (Max., v.oJ : E^nee Sal m-Mn 
chel. 8 (44-07-2848). 

DBJCATESSEN (Fr.) : CM Bèaubourg, 
8 (42-71-5256); UGC Danton, 8 
(42-25-1850) ; UGC Rotonde. 8 
(45-74-94-94) ; UGO Triompha. 8 
( 45 . 74 . 93 . 5 O) ; UGC Opéra. 9* 
(46-74-95-40). 

LE DERNIER SAMARITAIN (•} (A., 
v.o.) : Forum Orient Express, 1* 
(42-33-42-26) ; Pathé Marignan- 
Concorde, 8 (43-59-92-82) ; UGC Nor^ 
manda, 8 (46-681816) ; v.f. : Rex, 2> 
(425883-93) ; Pathé Français. 8 
(47-70-33-88); Fauvette, 13* 
(4757-5558) ; Gaumom Alésia, 14* 
(43-2754-60) ; Pathé Montparnasse. 
14* (4820-12-0^ ; Gaumont Convan- 
tion, 18 (48-2842-27) ; Pathé Wepler 
H, 18 (4652-47-84). 

DINOSAURES (A., v.f.) ; Saint-Lambert 
18 (4832-91-68). 

LES OOOR8 (A.. v.o.) : Oné Beaubduig., 
8 (42-715256) ; Grand Pavois, 18! 
(45-5ri56 86)- 

lA DOUBLE VIE DE VËROMQUE (Fr.- 
Pol., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3« 
(42-715258); Epée dé Bois, 8 
(43575757) ; Reflet Médieie Logos 
sale LodfrJouvat 8 (43-545254). 
ECRANS OE SABLE (Ff.-It.-Tun.) : 
Images d’aUeura, 8 (4557-1B09). 

EN UBERTÉ DANS LES CHAMPS DU 
SEIGNEUR (A.. v.o.) : Forum Horizon, 
1* (45-0857-57) : UGC Biarritz. 8 
(4552-2840) : vi. : Paramount (^>éra, 
9* (47525831) ; UGC Gobelins. 18 
(4651-9456). 

LES ENFANTS DU NAUFRAGEUR 
(Fr.) : Geergè V. 8 (455251-46) : 
Pathé Français, 8 (47-70-3358) ; Fau- 
vette. 13* (475755-88) : Gaumont 
Alésia. 14* (43-27-8450) ; PMié Mom- 
pamasse, 14* (43-20-12-06) ; Grand 
Pavois, 18 (46-6456-85) : Pathé 
Weplar il. 18 (46-22-47-94) ; La Gam- 
betta. 28 (483810-96). 

EPOUSES ET concubines (Pir.-Chin.. 
v.o.) : Gaumont Les' Ksfles, 1* 
(40-2812-12) i Pathé Hautefaulle, 8 
(46-33-79-38) : La Pagode, 7* 
(47-0812-15) ; Gaumom Ambassade, 
8* (43-5819-08) ; BianvenQa Monqur*. 
nasse, 18 (4&445S-09. 

LES EOUlUBRfSTES (FrJ : Escurial. 18 
(4757-2B-04) ; Studio 28, 18* 
(48083657). 

EUROPA (Dan.-Su., v.oJ : Ckioehas, 8 
(46581052). 


î). 






FIERRO... L’ÉTÉ DES SECRETS 
.(CanJ ; Latins. 8 -(42-78-4756) ; Le 
Beny Zèbre, 1 1* (43-57-51-56). 
nEVEL AU FAR. WEST (A., v.f.) : 
Cbioches. 8 (48381052) ; Sabit-Lam- 
bert, 18 (48325158). 

HSHER KING (A.. v.o.) : Ciné Beau- 
boure, 8 (42-7152-36) ; Onochas. 8 
(46-33-10-82) ; Lueemaire. 8 
(4554-67-34) ; Grand Pavois, 15* 
(45-^56-86) 

FRANKIE a JOHNNY (A., v.o.) : Fo^ 
Oriem Express, 1* (4258^56) ; 

Draiton, 8 (42-281050) ; George V. 8 

(465251-46) ; UGC Blarno. 8 
(4552-2050) ; UGC Lyon BastiBe. 18 
(43-435159) ; Sept Parnassiens. 18 
(43-2052-20) : v.f. : R«x. 2* 
(Û56-S3-93) : UGC Montpamssss: 8 
(4874-94-94). 

GRAND CANYON (A.. v.o.) : Forum 
Horizon, 1« (46-086757) ; Reflet Médr- 
cis Logos saUa Louis-Jouvet, 8 
(43-6452-34) : PubBcIs Champe-Ely- 
sées. 8 (47-20-7823) ; Sept PSmss- 
siens, 14* (435052-20) ; v.f. : Para- 
moint Opéra, 8 (47-42-6651). 

LA GUERRE SANS NOM (Fr.) : Saim- 
André-des-Arts I. 8 (43-26-48-18) ; 
Les Trois Babae. 8 (4551-1050). 
HAMIET (A., V.O.) : UGC Triomphe, 8 
(4874-83-60). 

HENRY V (BriL. v.o.) : Républic Ciné- 
mae. 11- (48-0551-33) ; Denfert. 14* 
(48215151). 

L’HOMME QUI PLANTAIT DES 
ARBRES (Can.) : Utopia. 5* 

(43-2884-6Q. 

J'EMBRASSE PAS (Fr.-ltJ : Oné Beau- 
bourg. 8 (42-71-52-36) ; Epée de Bds, 
8 (48575757). 

JFK (A., v.o.) : Forum Horizon, 1* 
(45-08-57-57) ; UGC Odéon. 8 
142-281050) ; Gaumont Amttassade, 
8 (43-59-19-08) ; UGC Normandie, 8* 
(45-63-16-16); La Bastille, 11* 
(43-07-48-60) : Miramar, '14* 

(43-2058-52) : 14 Juillet Baaugranene, 
18 (487879-79) ; UGC Mafllot, 17* 
(40-6850-16) : v.f. : Rex (la Grand Re4, 
2* (42-3883-9^ : UGC Montpamasae. 
8 (45-74-94-94) ; Paramount Opéra, 8 
(4752-56-31) ; Les Nation, 15* 
(435354-67) ; UGC Gobelins. 13* 
(4651-94-95) ; Gaumont Alésia. 14* 
(4357-8450) : UGC Convention, 18 
(45-74-93-40) ; Pathé Clichy, 18* 
{45-225651} : Le Gambetta, 28 
(46-381898). 

JUSQU'AU BOUT DU MONDE (Ff.- 
AL-Autr.. V.O.) : Sarm-André-des-Aita I, 
8 (43-265818). 

LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp.. 
v.o.) : Ciné Beaubourg,. 3* 

(42-7152-36) : Studio des Ursdnes, 8 
(43-281859). 

LUCKY LUKE (Æ, v.f.) : Lucemake, 8 
(4554-57-34) ; Saint-Lamben, 18 
(45-3251-68). 

LES LUMIÈRES DE LA VIE ) : La 
Géode. 18 (40088000). 

MISSiSSiPf ONE (Fr.) : Epée de Bois, 
8 (43575757). 

MON PÈRE CE HÉROS (FrJ : UGC 
Triomphe. 8 (48745350). 

LA MORT D'UN MAITRE DE THÉ 
IJaf).. V.oJ : Studo des Uraulines. 8 
(482819-09). 

MY OWN PRIVATE IDAHO (*) (A., 
V.oJ : Lueemaire, 8 (45-44-5754) ; 
RacM Odéon, » (43581958). 
NIGHTON EARTH (A, v.o.} : Les Trois' 
Luxerrdiaurg. 8 (46-3357-77). 

NORD (FrJ : Europe Panthéon (ex-Raflet 
Panthéon), 8 (43-84-1804). 

OUVER ET OLIVIA (Dan., v.f.) : 14 Juè- 
let tamasse, 8 (^26-58-0(9 ; Sabit- 
Lambert, 18 (45-3251-68). 

OMBRES ET BROUILLARD (A., v.oJ : 
Ciné Beaubourg, 8 (42-71-6256) ; 


Reflet Logos K. 8 (43-6452-34} ; UGC 
Odéon. 8 (42-25-10-30) ; UGC 


Rotonde, 8 (45-74 04 94 ) ; La Pagode, 
7* (47-05-12-15) ; UGC Champa-By 
séas. 8 (4862-20-40) ;• UGC Opéra. 8 
(4874-85-40) ; 14 Juillet Bastille. 1 1* 
(43-5750-81) ; Escurial, 13* 

(47-07-28-04) ; Mistral. 14* 

(4559-52-43) ; 14 JuBet Beaugrenele, 
18 (4875-7879) ; UGC Maillot, 17* 
(40580816). 

PARISTORIC (Fr.) : Espaça Habartot, 
17* (42-8353-46). 

LE PAS SUSPENDU DE LA CIGOGNE 
(Fr.-Gr.-Suis.-lt.. v.o.) : 14 JuiRet Pm^ 
nasse, 8 (43-265800). 



LE PETIT HOMME (A., va) : &umor«. 
Les HaBea. 1* (482812-12) : OnoOm, 
8 (46-33-1882) ; Piibleis Champs5ly- 
Sées. 8 (47-287823) ; v.f. : Graanom 
Opéra, a* (47-42-6833) ; Miramar, 14* 
(48288852). 

POISON (A., va) : Gné Baadbourg, 8 
(42-7152-36) : Studo des UrsiAiea, 8 
(43-281959). 

l£ PREMIER EMPEREUR DE CHINE 
(Can.-Chin.) : La Géode. 19*^ 

(48088000). 

PRETTY WOMAN (A., v,oJ : Cbnehas.' 
8 (46^-10-82). 

LE PRINCE DES MARÉES (A., v.oJ : 
Gaumom Les Halles, 1* (48^^-l^ j 
Gaumont Opéra, 2* (47-42-6833) ; 14 
Juillet Odéon, 8 (43-25-59-83) ; Gau- 
mont Champs-Elysées, 8* 
(4359-0457) : UGC'Lyon Bastia.. 12* 
(43-4351-59) ; Gaumont Pamssaa, 14* 
(435550-4<n : Gaumont AMda. 14* 
(43-27-84-501 : Kinopanorama. T8 
(4343050^ ; v.f. : Pathé Frwiçde, 8 
(47-70-33-88) ; Les Nation, 12* 
(435354-67); Fauvette. 13* 
(4757-5558) : Pathé Montpameasa. 
14* (43-2812-06) ; Pathé Waplar II, 18 
(45-2257-94). 

PROSPERO’S BOOKS (BriL-HoL, 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-62-36) : Denfert. 14* 

(43-215151). 

RICOCflEr (n (A., V.O.) : Imagaa d’à»- 
lews. 8 (4557-1859) : UGC Norman- 
die. 8 (4553-1816) ; v.f. : Rax. 2* 
(^56-8353) : UGC Montpameasa. 8 - 
(4874-9454) : UGC Gobelins. 18 
(4651-9455). 

RIFF RAFF (Brff.. v.o.) ; Cèié Beau- 
bourg, 8 {42-71-5256} : Utopia. 8 
(43-26-84-65) ; Républic Cinémaa, 1 1* 
(48565153). 

ROBIN DES BOIS PRINCE' DES 
VOLEURS (A., v.oJ : Grand Pavois, 18 
(45-54-4656) ; Saint-Lambert, 18 
(45525158) ; v.f. : Gaumont Par^ 
nasse. 14* (43-^-3050). 

ROLUNG STONES (A., v.oJ : U 
Géode, 18 (4056-8050). 

SAILOR ET LULA fl IBift., VA) : Studo 
Galande, 8 (43-5872-71) : Grand 
Pavois, 18 (4654-4855). 

LE SILB4CE DES AGNEAUX fl (A.. 
V.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36); Cinoehea, 6* 
(4653-1882) ; RépubRc Cinémas, 1 1* 
(4855-51-33); Denfert. 14- 

(43-2M151) : Grand Pavois. 16* 
(4854-4885). 

STORMBOY (Austr., v.oJ :.14 Juillet 
Pamesse. 8 (43-2658501 ; vJ*. ; 14 
JuiBet Parnasse, 8 (43-26-58-00). 
TALONS AIGUILLES (Esp^ va) ; CM 
Beaubœig. 8 (42-715256) .-^Lés trois 
Luxernboürg, 8 (46-3357-77) ';-ÜGC 
Odéon, ' 8 (42<-25-10-30) ;• UGC . 
Rotonda, 8 (45-74-94-94 ; Gaumom 
Ambassade. 8 (4359-19-08) : UGC 
Bnrritz. 8 (45-62-20-40) ; 14 Juillet 
Bastille, 1 1* (4357-9081) : UGC Gobe- 
line, 18 (45515455) ; MistraL 14* 
(4659-52-43) ; UGC MaOlot. T7* 
(40-68-00-16) ; v.f. : Rax, 2* 
(425653-93) ; UGC Montpameaee, 8 
(45-74-94-94) ; UGC Opéra, 9* 
(4874-96-40). 

TERMINATOR 2 (*) (A., v.oJ : UGC 
Triomphe, 8* (46-74-93-5Q) ; Grand 
Pavois, 18 (45-64-46-85) : v.f. : Holy- 
wood Boiiewd. 8 (47-781841). 

TOTQ LE HÉROS ^-Fr.-AIJ : Latins, 

4* (42-78-4756) ; Images d'alleura, 5* 
(4657-18-09). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (FrJ : 
Forum Orient Express, 1* 
{42-3352-26} ; Pathé Impérial, 8 
(47-42-72-62) ; UGC Odéon, 6* 
(42-281050) ; Elÿséss Lincoln. 8 
(43-59-36-14); UGC Biarritz. 8 
(465820-40) ; Max Lindar PamRama, 

8 (4854-8858) ; UGC Gobelins. 18 
(455154-95) ; Pathé Montpameasa, 
14* (43-2812-06) : Pathé CHchy, 18 
(4822-4801). 


LES FILMS NOUVEAUX 


A QUOI TU PENSE8TU 7 Flm ftan- 
gsis de Dldwr Kèminka : Forum Hori- 
zon, 1* (48085757) ; GSwga V, 8 
(45525156) ; PatM Marignan- 
Concorde, 8 (43-5892-82) ; Salnt- 
Lazara-Pasquier, 8 (435755-43) ; 
Pathé Français. 8 (47-70-33-88) : 
Fauvette, 13* (4757-55-88) '; Gau- 
mont Alésia. 14* (4357545Q) ; 
Pathé Montgamassa, 14* (^28 
1256) : Gaumont Convention, 18 
(48-2852-27) ; Pathé Weplar. 18* 
(45-22-4651) ; Le Gambetta. 28 
(483810-96). 

AUTOUR OU DÉSIR. FRm ftato-ftw- 
çeis de Marco BeDochio : Forum 
Oriem Express. 1* (42-33-5256) ; 
Utina. 4* (42-7857-86) ; Elyséaa 
Lincoln, 8 (43f59581^ ; Sept Rsr- 
nassians. 14* (435832-20). 

DEAD AGAIN. (*) PHm amMcain de 
Kenneth Branagh, v,o. : Gaumom Las 
Haflas. 1* (482812-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (4752-6833) ; 14 Juillet 
Odéon. 8 (43555953) ; Gaumom 
Ambassade, 8 (435819-08) ; 14 
Juillet Basdlie, 11* (43575051) ; 
Gaumont Parnasse, 14* (4356- 
30-40) ; Gaumom AMaia, 14* (48 
2754-50) ; 14 Jtdiet Baaugrenelle. 
18 (45-787879) : v.f. : Rax. 2* (42- 
3653-93) ; Bretagne, 8 (42-22- 
57-97) ; Paramount Opéra. 8 (47- 
425831) ; l^uvette bis. 18 (4757- 
55-88) : Gaumont Convention, 18 
(48-2842-27) ; Pathé CHchy, 18 
(45-22-4851) ; Le Gambetta, 28 
(465810-96). 

DIËN BIËN PHU. Hlm ffanpBis de 
Pierre Schoendosrfrèr : Forum Hori- 
zon, 1* (45-085757) ; Rex, 2* (42- 
365359 : UGC Danton, 8 (42-25- 
1050) ; UGC Mentparoaasa, 8(48 


74-8454) : George V, 8 (4552- 
41-46) ; Saint-Lazara-Pasquler, 8* 
(43575843) ; UGC Bianf^ (48 
62-20-40) : Paramount Opéra. 8 
1^7-42-5651) ; Lœ Nation, 18 (43- 
43-0457) ; UGC Lyon BastiBe, 12* 
(43-435159) ; UGC Gobelins. 18 
(4551-94-^ : Les Montpamos. 14* 
(4357-6257) ; Mteml, 14* (4838 
62^ ; 14 JuHIet BeaugranaUe, 18 
(4875-79-79] ; UGC Convention, 
15* (4874-93-40) : Pethé Wepler 
18 (46-22-4801). 

LE DOCTEUR. Film américain de 
Rends Habies, v.o. : CM nomihoiim. 
3* (42-71-52-36) ; Action Rive 
Gauche. S- (43-29-4440) ; George 
y. 8 (465241-46) ; Sep Pam^ 
. aiena. 14* (43-205250) ; 14 JuSet 
Beaugrenelle, 18 (46-75-7879) ; 
V.f. : Paramount <^éra. 8 (47-42- 
Montpamos. 14* (43- 
27-5257) : Pathé Wepler H, 18 (48 

2247-9^, 

LA FÊTE ET LES INVITÉS. FSm 
*°'*We de .tan Nemee, va : Acca- 
tone. 8 (4833-86-86). 

LA MONTRÉ. LA CROIX & lA 
MANIÈRE. Hm franethbritannique 
de Ben Lewin, v.o. : Forum Orient 
Express. 1 * (42-33-42-26) ; Pathé 
' Hautefeuifla, 8 (4653-7958) • 
George V. 8 (455241-46) ; Sept 
Parnassiens. 14* (43-20-3250) - 
v.f. : Pathé Impérial, 2* (47-42- 
7252). 

TRUST ME. Film amérlcalR de Hai 
Hartiey. v.o. : Chié Beauboore, 8 
(42-715256) : 14 JuHtatOdéœ. 8 
(43-2559-83) ; 14 JtôBat Parnasse, 
8 (43-285850) ; Las Trois 
8 (4651-1050) : La BastHlo. 11* 
(43-07-48-60). 


m 


W* 








L'op 


0.EICT** 


:i3’ 




•If?»* 
If w*** 






a •'4' 


• J i, .sJehmtn 

- d'iM 

s -, 

• s.r-i”.; 

• riefrné 

4 

;1: RjpcwIi 

r-’ P-u» Jh 

.:*, C« 

■:rr: "ov* 

•: H.'-iîdii et. G 
z:t î«t ftfô 
^ . ‘.euT DWtfi 
r: Tf»»*’ 

■...-■■C -iiuse-Mni 

:mf. ti n 

: -il 4«e)qM 
.'fcriuai k 

: 'v'. ÿl 4 UNIR 

r-"; îff» Eieetre - 
: i:; Jr7:««faet 
' \-*.î cr. püMliviR 


ARTS 


Vieira da I 
peinture à 


iat bi J r.rT.tn 


>4 


g«« b’ 

St 

iK tiïmm 
■ ' Btlliljn i 
AtSBi 

s.-:î .'V-r, m itam 

::ï.: j.-. anste 7(L« 
;-r tas campBBl 
‘4“s t. i'inanic ohmm 

zenjt l«se isB I 










a i 

‘c.-.sr.; dus aatl 

’.cat srti d*i« 
fim. imé, 
as IE8 

cr.-.aace, famm % 
^ «uttéasu-ô 
* muiiqtit tfet 

• nauamm )e 

""i * 

c-js-/.;' na»Sià Ü8 

On reUMirarâ 


Ji 

P. Si : 


cla-j?-.'. 

te '.L -'ïposiijoii tic ra8 


izt 5 •. "■■■ 1 

Os» v-.r' 


i.nzji louta iai 


tMAtnk 


PB’:-'-.: 


(472 












•'iésiUBti. U 
‘zrnps a te fairr,. 
zc sa Lanoer «rti- 
' t. mais 8BSM 
-ce eatfv pîâ- 
e -niwinns* 
des com 
2922. PtaH. 
cJeobscdwà 
en par féMOt 


£n mauva^ 

'-.ré 




tem 

vons 


- ; 

-■ J.; 

'"-vl* 

^ f*. r- 




l'jk «es 'r^-, 


lÈ 


I 5 I*, 

«t .“''Ir 




/ C-O 


IC PfcTiT KO>W*ë JL 
frW5-33.:C-..'^; ' •^. 

«*4 V.4V ;j 

Sp*-4 S> i7 i,-. s-r:, • ' r.r^r 
I43-K-S3.5; '*■•■■ 

KWC!« a , . . . ' 

i42-?J-Ç5.3ç “t. ^ •■'•îi.i-. . 

**3’i5-'3-C3: ’ y 

U WtalER EMP„; __ ■ ■■' 

rwtn ^*î.- . '^e Cbi. 

wem wowaî« • 

AlVs^. List ÎT5 *1» 4 ' î I J' :• 
«toeî ^ .■;''•’ ï: e' 

J«3 5-j':s4+-. ;'-■- ' ■ J 

ï»3-*3-o'.-5s. iv:.::;'.'’"*« !% 
î 43-3£-30-4 : 1 !i 

iW-**'à4-5C ■; . ... '■■■»'* 1;, 

;««6-5c-ç.:- .. ij. 

t47-?Û-3» 25 ‘ 

î«-43 ÎA.Ç' ■■‘r* ’-■■•■• ;;. 

rtT-07.S5.8S, . r^.., ,V,V^ >]. 

14* rt3 ?3- •"’^SSK 
',4S 22-C =4; '■ ''"iVii-j; 

nrospuc-s ôcc< 5 i... 


. Si. 

■- •*• 


vwi .■;7,.. 1., •'•••“? 

5:-2= J. 

!<3-2î.4îO:' ■ ■4- 

«UÎOCKET ,~: i . . 

■wi 5';4c-57- ..'f*Si- 

îMl.a* i4£ £?.-r- •. ■•*• 

;*:-36^-53 .'j '-. ... ''•*•^ 

rt5.?4-3*-Si. ^ 

:4S-Sî-3«-S& ■ ''■• 

«W RAFF • - . 5 

taurç. 3' 

(*3-2€-34-£t -.•: ^ 

;4g«.Si 33- ■ ' ” 

ffOBîM DES SOiS PRiscs n*t 
VOLEi^RS .;A . V ; •.>-- 

Z. ,• 

<45-a2-at-S3 
*’4" r43 

ROUINS STOSES 
çHb*. rj. .ic-: : : : ; . 

W« ET itrjî. - . : .. _ 

4»îietie. 5' -13 •: . 

-î'.* vi '•; 

U SlUVCE Dsâ •• : 

ï-O-i C.-i* s ..;; •• 

rtS-’ ■ s2 Tï; . • ■-S i 
rt*--î> 'O-ZZ- . . "■ L. ■' 

-T".” •;. 

. P«rn«»M. Sï- ■ . • ■; 

»:■ .. :;-v 

. TALONS iU(ïi>L'.sÂ : : . : :-, 

-^Mb^KILr; 3* '4: ■ '.s;*- 

L g4? * t c »^ j 4- 4- ;■ ■.* ■* .V 

f- -s. . ■ ■ , .•; 

îbK&*aL «« i<; ■ ; '■. :■- a.-.- 

-- '4. ? !? .!•; 

ft*-T-ar î- .-ït •. . . . 4: -i ...f 

«î- i: . • .:;:i:T 

.Hfc î3' *■:■■: ■■ V.". ■:■ 

rtv TS-îr;-*: 

^4?'SS'V''' ' '■• -Tl . 

««•SCfiîV: ■:.•»;.•? 

43 ?4 34 '•■: . . :;* ! 

TSmii^AT» : ' 

' TiKny-'rw 5» Ar 

4Î--. i - ' 

*£»s tts«r''r«-#-' " «' * ■ 

•ÎÛTC lE »ÎK'3îi •• ■ - " ‘i 

i-.ii . • '■•■• 

;4s.«7 

TOusiÆSMA- ■ . 

f Cf J” 'J ' 4 ' ‘ ' ' ' . 

>4 • '3 3 A « • *• ' ■ ' ■ r 

v*7 *: '; ':i . •• •■’■' 

t; : •:•■ :. 

.:4S.i7.:-3 -A - 

.tt-é'2 ;v-Av ■•■„ :■ '■ 

^j4!S-:4i-Ç-i :î ••• 

?« Ç'-a.A-5ïr.. • ' 

U‘ i.: :c : 


.?a s -•« 

4^-A'. *: - 

:4v.,..-3sa:. 
ï‘2-;5-4-: ■■'• 

i4.7 4;.-. ï; ?■ 

A3 « 7' - - 

0.342 =9 

‘J-'. ?> 

‘A.-.- 

05 :î •? ".’ 
o% "A 5: 
'fr à: a-: 

-U ocrrï-® 

Kar«:a • 

3« .42 

•:j»s^7A i-‘ •* : 

V 8- 

*- • 

HifA-. -rJ-»-.-.' 

,! A2.' ■ 

Slï.-Jî- ■••' 

27 iJ Sr 
23 A’ 

U ms f' 

tracirf -•*_ •_» 

. tttùA. "r* 'A*- • 

Uk 

2*^ ■-5-.S ' 
.«•Vvrsv •• ’• 
ha.;'#'»-.. ■••■ 

^«•«■•5 » ■' 

U « Pt 


f 






TRUST «-: 
•Hé"*»! > '• 

zti 7- •-•'• 
■â2! r'- •?»• = 

fr.rtî ii- ' s 
Ih :Âl'-Ô ■ 
03Æ’ «5 ■ 


MUSIQUES 


CLEKTRA 

à l'Qaéra-Bos^ 


CULTURE 

Electre vit encore 

Uopéra de Wcbard Strauss à écouter en fermant les yeux 
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& Calllsto de Glyndeboume 
était un petit chef-d'oeuvre d'hu- 
mour canaille et d’antiquité rêvée 
Comment John Bury a-t-il commis 
pour rffefara de Richard Strauss, 
que 1 on peut voir depuis mercredi 
4 mars à la Bastille, ce décor de 
western spaÿetti miteux ou, si l'on 
veut, cette parodie de Ronconi, 
revue à la baisse par un P twi qui 
c'aurait pas eu les moyens? Co- 
production parisienne, nous ditHin 
avec les Opéras de Houston et de 


Le ndeau de scène rouge-sang 
porte le nom d’Agamemnon écrit 
en tous sens à Ta craie. Et se 
déchire sur la statue gigantesque et 
concassée du même Agamemcon, 
comme engloutie par quelque 
catastrophe nucléaire récente, le 
casque sortant du sol, et la main, 
dans laquelle la «petite» Electre - 
stature imposante, au demeurant, 
de wagoérienoe - vient en position 

ARTS 


fœtale pleurer son manque. Pour 
ceux qui n’auraient pas compris 
que le père assassiné occupe par 
son absence tout le terrain, on 
reverra la fille rebelle écrire «Aga- 
memnon» par terre à la craie. Et 
l'on cherchera en vain une autre 
idée dans la mise en scène de 
David Pountnqy, autre Anglais. 

Au soir de la première, les 
applaudissements ont salué la vail- 
lance des cbanteuis. Qu’en serart-il 
quand, au moment de la reprise du 
spectacle en mai, Gwyneth Jones et 
Leonie Rysanek réendosseront les 
robes sombres d'Electre et de Oy- 
temnestre, et renouvelleront l'af- 
frontement titanesque des Choi^ 

f ies d'Orange cet été (le Monde du 
3 juillet 1991)? Seul monstre 
sacré de cette première série de 
représentations : la Ciytemnestre 
d’Helga Demesch. Il arrive à la 
voix de se briser. Impérialement. 
Quelle allure, quelle présence I 
Mais pourquoi avoir afmblé cette 
grude reine brisée d’une robe à 
paillettes et d’une mgiette de demi- 
mondaine dix-neuvi^e? 

Ni rOreste de Philippe RouiUon 


ni l’Electre de Cabriele Schnaut ne 
s'élèvent un seul instant â la gran- 
deur de leur mythe. Leurs retrou- 
vailles - sommet musical ' sont le 
tableau prosaïque d’un excellent 
baryton français embarrassé de son 
casque grec et d’une mezzo alle- 
mande cataloguée un peu vite 
soprano dramatique (un si aigu à 
l’arraché), voix solide é condition 
de chanter à son rythme (trop len- 
tement dans l’ensemble), physique 
peu flatté par les haillons, œil fixé 
sur la baguette du dans l’ex- 
tase comme dans l’imprécation. 
Chrysothémis - petite bourgeoise 
dans la famille des Atrides - est 
Karen HurTsiodt, une fort belle 
Américaine. Voix épanouie, timbre 
rond, émission puissante, aigus 
impeccables, jeu sage et convena- 
ble : le personnage, en somme. 

Et l’orchestre. Pas & son zénith. 
Un son plutôt laid. Est-ce vraiment 
la formation que nous admirions 
dans Borisl II faut dire que. sur les 
tempos étirés dont nous parlions, 
Michael Sdtonwandt détaille d’une 
baguette autoritaire et sèche une 
partition si pleine de rythmes et de 


Vieira da Silva ; 
peinture à rinfini 


de k pnmike page 

Mais son silence, sa retraite pro- 
tégée nous l’ont un peu fait 
oïdilier. Et si la reconnaissance est 
venue, si Partiste est célèbre, c’est 
peut-être plus pour ses allusions, 
dans les années 50, aux azul^ et 
autres motifs traditionnels de son 
enfance, que ses Jeux, ses Roi/er- 
ikm du début des années 7(^ 
plus généralement, ses composi- 
tions sérielles, du domaine musical 
(que l’on pourrait écrire avec un D 
nuyuscule). 

La musique, Paitisie en a enten- 
due quotidiennement dans son 
enfance, à Lisbmne (où die est née 
en 1908X habitant tout près d’un 
professeur de chant, et, {dus tard, 
die en a écouté beaucoup, en tra- 
vaillant De son enfance, Partiste a 
privU^ des souvenirs «utiles» à 
son teuvre : outre la musique, des 
souvenirs de tfaéêtre, notamment le 
Songe d’une nuit d’été, en 1913, ft 
Hastings, et les Ballets russes à Us- 
bonne, en 1917. On retrouvera 
clairement la disposition de l’es- 
pace scénique, sinon toutes les 
ncdles de la machinerie thèStiale, 
dans nombre d’œuvres. 

Les débuts sont hésitants. Le 
peintre met du temps à se faire, 
des années avant de se lancer vrai- 
ment, par timidité, mais aussi 
parce qu’elle balance entre plu- 
sieurs disciplines. Elle commence à 
draper en 1919, et suit des cours 
de peinture à partir de 1922. Puis, 
toujours â Lisbonne^ die cherche à 
compléter sa formation par l’étude 


de la sculpture et de l’anatomie. 
Cest d’ailleurs tentée par la sculp- 
ture que Vieira da Silva décide de 
se rendre à Paris, en 1928, pour 
suivre les cours de Bourdelle et 
DeRiiau. Mais une exposition Bon- 
najM l’incite à revenir à la pein- 
ture. Elle prend aussi le temps de 
pratiquer la gravure avec Hayter. 
Elle dessine des tissus, fréquente 
l’académie de Fernand Léger, rvia 
en moins de deux ai^ 

En 1930, elle épouse le peintre 
hongrois Aipad Srênes, qui restera 
son compagnon de route jusqu’à sa 
mort, en 1985. En 1932, die ren- 
contre Jeanne Bûcher, qui l’expo- 
sera pour la première fois dans sa 
galene l’année suivante, ^e fait la 
connaissance du peintre Torres 
Garcia, et suit encore des cours, 
ceux de Bissière, à l’Académie 
Ranson. On le voit, Vieira da 
Silva, à Paris, ne chôme pas. Dis- 
penée en apparence seulement, elle ■ 
se cherche, cherche à s’arracher à 
«l’ouvT^ de rteme», i dépasser k 
confection de livres pour enfants, 
les travaux pour tissus, les simples 
jeux de damiers ou de caites. 

Jusqu'à la guerre, l’artiste vit 
entre Paris et Lisbonne, où elle 
expose, et commence à tendre les 
Âli d’une perspective mouvante, 
inquiète. Voya^use dans le temps 
et l’espace, et au Brésil jusqu’en 
1947, die la remplit en un premier 
temps de figures, même de circons- 
tances : son Désastre de 1942, est 
une scène de folie guerrière 
moyenfi^use avec corps emportés 






Maria Bana VMra da Süva à Paris an 1982 


DANSE 


dans la tempête futuriste d'une 
architecture de métro. De retour â 
Paris, des Tisserands à la Gare 
Saint-Lazare, il ne sera plus ques- 
tion que de grilles où accrocher des 
états d'âme, de filets filtrant la réa- 
lité du moude extérieur, de laby- 
rinthes où se perdre corps et bleus 
pour trouver au bout drâ lignes de 
^ite, qui sait, la paix intérieure. 

Des sols pavés qui se dérobent, 
des murs de livres, des vues plon- 
geantes sur la rue, des fenêtre 
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ouvertes sur la ville, et des villes 
proches ou lointaines, à l’infini, 
Vieira da Silva aura arpenté en 
tous sens son champ de vision, 
multiplié ses points de vue et fixer 
le lieu viitud de sa peinture ; à la 
limite du dedans et du dehors, là 
où le miroir brisé ne reflète plus le 
monde extérieur, mais révèle les 
strates secrètes de rintériorité. 

GENEVIÈVE BREERETTE 


En mauvaise condition Incertitudes au Musée de TËlysée 


Qmd un choiégiapbe tombe dans le piège du poncif 


LB PALAIS DES VENTS 

ou Théflire de fa Wfe 

Une fois de plus, on se prend la 
tête à deux mains, on s’arrache les 
cheveux. N'y a-t-il donc jamais 
personne, auprès des jeunes (ou 
moins jeunes) chorégraphes, pour 
leur donner avec fermeté quelques 
conseils sur la construction ^n^ 
raie d’un spectade, qui est af^re 
d’expérience théâtrale? Le Palais 
des vents, que Claude Bnimachon 
vient de présenter à Paris, sst w 
dipwque composé d'Eelats d’ab- 
slntne et de Fauves : ensemble ou 
séparément, ces pièces ont déjà été 
données dans diverses villes de 
France. Elles n’ont donc pas pris 
par surprise la direction du 
Théâtre de la Ville. 

Corps plus ou moins nus affalés 
contre des baignoires, ou 

tubs de cuivre, immobiiitra héb^ 
tées coupto de subites agitations 
parkinsoniennes et autres poncifs 
de la DCP (danse contemporaine 
française) : Eclats d’Absinthe ne 
vaut pas tripette, il o’y a nen à 
sauver. On n’en parlerait _ meme 
pas si ces soixantes minutes, 
matraquant d'ennui le spectateur, 
ne le mettaient en mauvaise condi- 
tion pour accueillir la suite, apres 
un bref entracte. Fauves évoque, 


sans trop de lourdeur illustrative, 
le monde du cirque, et dure be- 
rnent une heure. C^ue séquence 
ou presque contient une idée inté- 
ressante : riana la chor^raphie ou 
la mise en scène, le dessin d’un 
personnage ou les rapports entre 
individus. Mais voilà : cette idée 
s’étire, se ressasse interminable- 
ment (comme la musique répétitive 
de Christophe Zurfluh, qu’on a 
^nwnii mtwi» inspiré) et l’exaspéiar 
tion pointe. Passons sur des 
emprunts un peu trop voyants à 
Karine Saporta, et sur çertmns pas- 
sages relevant d’un exhibitionnisme 
d’un goût douteux; il y a, en 
revanche, les belles lumières de 
Philippe Mmobellet, un étrange di- 
mat de folie désespérée qui pour- 
rait être attachant, et le formidable 
engagement des danseurs, de Ben- 
jamin Lamarche à Anne MinettL 
Bref il y a dans Fauves de quoi 
faire une pièce très fmte de vingt 
ou trente minutes. Qui en persua- 
dera Claude Brumachon? 

SYLVIE DE NUSSAC 

^ Fauves est donné au Théâtre 
Jean Vilar da Suresnaa la 
21 mars et à Nantes, du 5 au 

1 5 mai : le Palais des vents, à 
Dieppe le 11 avril et à Rouen la 

16 avril. 


L'Europe de la photographie a 
son musée, et c'est à Lausanne 
qu'il est installé, dans une 
superbe demeure bourgeoise du 
dix-huitième siècle appartenant à 
l'Etat de Vaud, au-dessus du lac 
Léman. Ouvert en 1985 avec 
M. Charles-Henri Favrod à sa tête, 
le Musée de l'Élysée s’est imposé 
sur la scène phrâographique euro- 
péenna, tant par la qualité de ses 
exportions que par la richesse de 
ses collections, estimées à 
40 milDons de francs suisses. 

Dans un article intitulé «Qui 
veut la peau de Charles-Henri 
Favrod?», fHabtto de Lausanne a 
lancé une petite bombe, le 
20 février dernier, en révélant que 
l'Etat de Vaud pourrait ne pas 
prolonger dans ses fonctions ie 
drectaur du musée, qui a atteint 
la ümiie d’âge - U aura sobeante- 
cinq ans en avril prochain, ffien 
que situé dans une ville peu 
médiatisée, ce musée a gagné 
une notoriété internationale avec 
des exportions touchant è tous 
les courants de la pho^rapNe, 
du reportage aux plasticiens, de 
Raymond Depardon à Pierre Keller 
en passant par Kertész, Atget, 
Lartigue, Frank, Man Ray, Bruce 
Weber, Penn, Tabard, Friedlan- 


der. C^flahan. Il a également fait 
découvrir de jeunes photographes 
comme Hughes de Wurstember- 
ger. 

Le bilan de M. Favrod. dont la 
compétence est incontestable, 
plaide pour son prolongement à la 
tête d’une institution qii reste fra- 
gile. En effet, à la différence des 
autres musées de la vUe. l'Elysée 
n’apparaît pas comme tel dans la 
loi locale, mais comme un musée 
de l'image. Au canton de Vaud, 
on assure que rtes choix fonda- 
mentaux du misée ne sont pas 
en causes, mTs on rappelle que 
les comptes font apparaître un 
déficit de 680 000 francs susses 
(2.6 millions de francs). eNoue 
n'avons pas de «trou» dans nos 
comptes, répond M. Favrod, 
cette somme représeme l'achat 
de pJtis de quatre mâle pbotogre- 
pNes dont beeucoup ont été 
exposées à l'occasion du 
7O0> emiversaka de b Confédé- 
ration, en jisn dernier. Cès images 
sont hrX^oensabbs au patrimrAte 
suisse et aux expositions que frit 
tourner le musée dans le 
monde. » Le (Conseil d'Etat vau- 
dois se prononcera le 13 mars 
sur l’avenir de M. Favrod. 

M. G. 


La valeur et les années 

LMe Village à La Ggale : un concert de vétérans 
pour exprimer r^ence du rockVroII 


motifs superposés qu’elle semble 
toujours devoir déborder de la 
fosse. BÔhra autrefois, Janowski 
aujourd’hui, ajoutent à cette lec- 
ture acérée un centre névralgique, 
une ligne, une plastique. Une vraie 
violence aussi. Schonwandt par- 
vient à nous ennuyer parfois. 

L’acoustique enfin. Jamais la 
salle de la Bastille ne s’est à ce 
point trahie : les cuivres, les clari- 
nettes jaillissent par instants dans 
votre dos ou sur les côt^ selon 
des trajectoires de diffraction aber- 
rantes. El les chœurs qui, au 
dénouement, sont censés appeler 
Oreste des coulisses, sont transfor- 
més en borborygmes. Alors, mon- 
sieur Myung-Wbun Chung, vous 
qui, eu conférence de pre^ affir- 
miez que cette salle sonnait parfai- 
tement. venez vous asseoir dans 
une salle pleine, au bord de la tra- 
vée de gauche, vers le milieu du 
parterre, et dites-nous ce qui reste 
de l'orchestre de Richard Strauss 1 

ANNE REY 

^ Jusqu'au 29 mai, 19 h 30. 
Tél. : 43-43-96-96. 


Que reste-t-il du rock’n’roll? On 
peut trouver des réponses dans les 
retours eu arrière cycliques qui 
rytiiment la vie du genre dqxiis les 
années 70. Ou Observer comment, à 
la manière d’un virus informatique, 
il a contaminé presque toutes les 
muâques populaires de la {danète, à 
leur corps défendant souvent. Ou 
dresser un tableau mythologique ins- 
piré de l^ntique. Mau on a rarement 
l’occasion d’y songer en termes de 
musique. D faut qu'arrive un événe- 
ment désuet et excitant (pour la 
curiosité, du moins) comme la for- 

mari nn (Je f.iftin VîHa g^ 

Composé de Cooder et John 
Hiatt (^taresX Nidc Lowe (basse) et 
Jim Keltner (batterie), ce super- 
groupe de quasi-vedettes a donné 
vendredi 6 mars un omicert unique à 
La Ggale. Le quatuor a d^à une vie 
anténeure : en 1986, ces musiciens 
ont enregistré Bring On The Family. 
de John HiatL Le premier album 
eoi^istré sous le nom de Little Vil- 
lage est une semi-déception (le 
Monde du S omrs), un disque qui 
semble empêtré dans les Vitesses 
que se font ces quatre individualités 
hofs du commun. 

Sur scène, on n’a pas le temps d'y 
penser. Les musiciens sont trop 
enueprenants pour avmr lusse tran- 
quilles les chansons de leur disque, 
certaines ont pris du muscle (Big 
Love, Ske Runs Hot, boches al%res 
de quadragénaires qui ne se laîMent 
pas aller), d'autres de ta pnrf’ondeur. 
Et puis, U y a sur scène ce que les 
membres du groupes appellent leur 
«nuuüère» comme dans «nous aÙons 
repr&t^ Lrtde Sister de Doe Pomus, 
mais à la manière Little t'illage.'*. Il 
fout CDmjxendre que ce ne sera pas à 
la façon de Ry Cooder qui avait 
donné une version exquise du titre 
créé par Piesley et il faut entendre 
ensuite le quatuor porter la musique 


culer dans la transe. Ils ont depuis 
dès lon^emps laissé derrière eux les 
problèmes cie compétence musicale. 
En caneL Ry Cooder annonce qu’ils 
ont re^té Htdf A Boy And Hrüf A 
Man de Nids Lowe, que lui, Cooder, 
n’avait Jamais entendu, pendant le 
dîner. On le cnxt sans pône : pour 
Little Vilta^ cette mi^ue n’est pas 
difficile à jouer. Mais pour qu’elle 
sent d’abord de la musique (avant la 
poésie, les fentasmes, le brtuL l’exci- 
tation), Q feut que la modestie croisse 
en même temps que la virtuosité. 

Chez Unie Village, rironie de ceux 
qui savent tous les trucs du métier, 
celle-là même qui semble avoir 
entravé ta compo^'on des chansons, 
fiût des merveilles. Il y a toujours 
une diRanoe infime entre ce que l’on 
attend et ce que le groupe donne : 
c’est-à-diie généralement moins - des 
notes en moins, des efiêts qu’on évite 
pour rester dans une musique iàmi- 
Uère en évitant les lieux communs. 
Cest Jim Kdtner qui syrabt^ cette 
feçon. Musicien de studio qui a joué 
avec tout le monde de John Lennon 
à Elvis Costello, il ne se produit 
jamais sur scène. Pour une fois qu’il 
est là, on le voit à peine, caché par ta 
batterie. 11 ne viendra même pas 
saluer à la fin du concert, après avoir 
battu d’une seule main pendant de 
longs passages, sans doute pour faire 
de la peine, ceux de ses ctMifrères qui 
ont besoin de leurs dix dmgts. 

La Ggale, pleine à c^uer, avait 
été investie par la cokxiie américaine 
paraenne, ce qui a évité aux plaisan- 
teries des musiciens de se perdre 
dans rindiETérence. Et giâce à ta pré- 
sence du fen-dub de Jdin Hiatt, on 
s'est repris â espérer, que, une fois la 
parenthèse Little Vill^ refermée. 
Hiatt, qui diante de mieux en mieux 
et est de loin le meilleur auteur du 
quatuor, deviendra enfin une vedette. 

THOMAS S0T1NEL 


Le premier ministre hip hop 


«Je regardais b télévision et 
j'ai vu Bdriy Cresson : elb t^it 
que si les jeunes se rebeHaieni, 
c'est parce qu'ils ne vont pas 
jusqu'au bac. Je me suis cSt. je 
vais lui écrire quelque chose, 
parce que ce n'est pas vrasnent 
ça. » Destroy Man. vingt-quatre 
ans. rapper parisien, a écrit et 
enregistré Edith. Lundi 9 mars, 
chaque député recevra un exem- 
plaire d'Edith, la cassette deux 
titres, dans la cadre de la carr>- 
pagne organisée par Barclay 
autour de ta sortie de la chan- 
son, commercialisée le 16. 

Entre révolte uibaine («Sr seu- 
lement tu voyais/comme on 
s'ennuie et comme la vie nous 
pbtt (...)/Si on casse toute b 
wffe/C'est que tout ce système 
nous rend débiles), arguments 
politiques (<tÇa s'rah vraiment 
super que tu pousses leurs 
secrétaires/A sortir les ekissisrs 
que tu /» vois pass) et respect 
filial (« Notre première 
dame/Flambeau et fierté d'une 
multitude de femmess), Destroy 


Man se meut dans l'univers 
familier du discours rap, avec un 
peu de maturité en prima. 

Malgré son jeune âge, c’est un 
vétéran de la scène rap pari- 
sienne. En 1987. a avait enregis- 
tré avec son complice Johnny 
Go Egtgsta, premier 45-tours du 
genre sur une «major» française. 
Bientôt remercié par la maison 
de disques, il a connu depuis 
quelques mésaventures que l'on 
peut deviner è cause de son sur- 
nom et de la dédicace qui orne 
sa cassette (a A mes piges d'ms- 
tructlons). Rock’n’roll, le 
deuxième titre de la cassette, 
est d'aRleurs une évocation nos- 
talgique et pédagogique de 
l'époque où les Black Panthers 
parisiens se battaient avec les 
rockers qui arboraient le drapeau 
sudista autour du Golf Drouot. 
C'est lè qu’est né le rap français, 
Destroy Man y était. Aujour- 
d'hui, il vise les sommets du 
Top 50. 

T. S. 


Images de Tenfer 

Une jomée da soldat Jost dans le gbeüo de Yaisovie 


Eq 1941, Heinz Jost un hôtelier 
de Langdensheira, sert comme sol- 
dat dans l’armée allemande, au 
camp 31, près de Varsovie. Au 
mois de septembre, pour son anni- 
versaire, ses camarades iui offrent 
un appareil photograifoique. U fran- 
chit clandestinement le mur du 
ghetto, qui va être bientôt liquidé, 
et prend pendant toute une journée 
des photos. Cent vingt-neuf photos 
terribles, si épouvantables à ses pro- 
pres yeux qu’il ne les montrera à 
personne pendant quarante ans. Au 
début des années 80, il les confie à 
la revue Stem. En 1987, peu après 
sa mort elles sont enfin transmises 
aux archives Yad Vasbem de Jéru- 
salem. 

On connaît rbistoire du ghetto de 
Varsovie par le récit de ses rares 
survivants, ou per les écrits de ses 
habitants, enfouis dans le sol et 


miraculeusment préservés. On ne 
possède aucune photo ni aucun film 
pris par ta population même du 
ghetto. Les seuls documents connus 
sont de source allemande. Ils 
avaient été réalisés à des fins de 
propagande, ce gui n’a d’ailleurs 
pas empêdié ces images d’exprimer 
une indicible horreur, et non le 
mépris qu'elles étaient censées ins- 
pirer. Les photographies du soldat 
Heinz JoR, sont à Popposé, les pre- 
miers témoignages simplement rin- 
cères qui nous soient parvenus. Ces 
t^oignages humains sur l’inhuma- 
nité sont exposés â la Défense, à 
l’Arche de la Fraternité. 


> Une journée en enfer, exposi- 
tion organiste par ie B'nai B'rîth 
de France, Arche de la fraternité 
(dans le toit de l’Arche de la 
Défense). Jusqu'au 29 mars. 


Le Grand Prix de L’ACADÉMIE EUROPÉENNE DU LIVRE 

récompense chaque année rameur, de préférence encore inconnu, 
d'une œuvre iritéraire inédile. Toutes ies œuvres séiectionnées: 

Romans - Nouvelles - Ess^ - Poésie - ThéSVe 

sont publiées et diffusées après établissement d'un contrat régi par la ldi du 
11 Mars 1957 sur la propriété littéraire et bénéficient efune véritable 
promotion auprès de tous les médias : 

RaiBo - Télévision - Presse • Jury Littéraires 
Les manuscrits sont à adresser â 

L’ACADÉMIE EUROPÉENNE DU LIVRE-ÉDITEUR 

1 7. rue de Galilée - 75116 PARIS - Tél. : (1 ) 47 80 11 08 
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MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 7 MARS 1992 A 0 HEURE TU 



PRÉVISIONS POUR l£ 8 MARS 1992 



Dimancha : tampa gria daa Pyré- 
n4«a au Nord-Eat. • La matin, laa 
nuages seront très nombraux dm Pyré- 
nées é l'Auvargna, i la Bourgogne et 
aux Ardennas. Ils donneront quelques 
gouttas de pMe:. En fin d'eprèthnnld, lie 
Intéresseront la Lorraine. l'Alaace. la 
Bourgogne, jFttiOne-Alpes et las Pyré- 
nées. A ravsnt, sur les réÿona du Sud- 
Est, le ciel «ara voilé. A l'sniére, les 
nuages, assez nombraux le matin. Us- 
seront place au Til des heures h des 
édaircles de plus en plus belles. 


La tramornane se Aven at soufRari 
modérément é 40 km/h. Lee tempéra- 
tms mhâmalaa serom de l'ordre de 4 
Il 6 degrés en général, localement de 0 
é 3 degrés sur le Nord-Est et le Centre- 
Est. et de 6 é 9 degrés près de le' 
MédHerrenée. 

L'eprèe-midi lee températures seront 
douces : 10 é 13 dagiés sur la nuitlé 
nord, 12 è 16 degrés su' la moitié sud 
et 14 i 17 degrés près de la Méditerra- 
née. 


PRÉVISIONS POUR U 9 MARS 1992 A 12 HEURE3 TU 



TEMPÉRATURES maxinta - minima at tampa observé 

Valeurs enrfmes rdevési snhs ié 7-3-92 

b 63-1992 è 18 heures TU et le 7-3-1992 è 6 heures TU 
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TU B temps universel, c est-a-Kiire pour la rrance : neure ivgt 
moirts 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 
^Peoimriu itabii aree le su^ort iethnit^ ^idal de la MMorobi^e iutthnale^ 



TELEVISION 


Lee programmes ee m p le t a de radb et de téMutaba aont publéa ehequa 
aarnakM darre o ot ra supplément daté di ma n ch a 4unJ. 
Signrfieaden daa symbolaa *. ^ signalé dana « la Monda radlo-télivi- 
aion a : □ PBm é éviter; ■ On peut voir; ■■ Ne pae manquer; ■■■ 
Chef-d'cMnre ou riasalque. 


Samedi 7 mars 


TF 1 


20.60 Vsfiétéa : 

Sébeitien c'est foui 
22,35 Magazlhe : Uehuab. 
23^ Journal et Météo. 


A2 


20.50 Magazine: 

La Nidt det héros. 
22.40 Magadna : Ootdée feu. 
23.56 Série : &aoffiea. 

0.50 Journal et Météo. 


FR3 


— Dt^.00é1.00tMSept~ 

CAHAL PLUS 

20.30 TéléfUm : 

Un mort bien vlwit 
22.00 LeeNtila...f'ém{sakm. 
22.50 Flaah dInformaSona. 
22.55 Sport :Bom. 

0.00 La Journal du hard. 


0.06 Cinéma : L'Attiimeuae. 

LAS 

20.45 Série sJCdfBk. 

22.25 Sport: 

Pa tin age arttoSque. 

23.40 Journal de la nuit. 

M6 

20.40 TéMflim: 

Une fOfe dans réqufpe. 
22.15 TéléfUm: Toi, mon fils. 
23.50 MtMft|ue:FlMhbeGlc. 
0J20 Sfat minutée d'informa- 
thme. 

LA SEPT 


21.00 TéléfibntMoittieurAbeL 
22,35 Le Cotinter des téléepec- 
tatéur*. 

22.40 Soir3. 

22.65 Maoazlna: 

CSnàmm de poche. 

0.00 Magadne : MégambL 


Dimanche 8 mars 


TF 1 


13.20 

14.15 

15.15 
16.35 
18.06 

19.05 


20.00 

20.50 

22.50 
22.56 

0j36 


SéifatMooltar. 

Série :Rkk Humer 
irapectaur dioe. 

Série : Coiumbo. 

DIaïuY pende. 

Mmd^ : Téléfoot 
18.S6. Loto sportff. 
Magazine : 7 eur 7. 

Invité : Pisrre Bérégovoy. 
mMMra de récxKMmii, des 
finances et du budoti. 
Journal, Tleraé. Météo 
etT^rii vert 
Ctaiéma : 

Pair et impair, o 
Magnifia : 

Ciné dtosancbe. 

Cinéma: 

Ahl Lee Befiea 
B e octiant ea .o 
Joumei et Mébéo. 


A2 


13.20 Oîmaiidw Martin 
(et i 15.46)- 

14.50 Série: Mae Gyver. 

17.25 Documentaire: 

L'Odvseée aous-marhie 
deféqu^ Goueteeu. 
18.10 1.2.3.Théitra. 

18.15 Magerine : Stade 2. 
19.30 Série :Mimuy. 

19.59 Journal. Journal 

des oouraoa at Météo. 

20.50 Cinéma : Tueur délita, a 

22.50 Megaâne : 

Boiallan de culture. 
Invitée ; Annie Emaux, 
ramsneièra. 

0.10 Documantaira : Ifietnam, 
la p ramièie guana 
(1945-1954). 

1.05 Journal at Météo. 

FR3 


13.20 

13.50 

14.46 

17.15 

18.15 

19.00 

20.05 


20.10 

20.45 

22.05 

22.25 

22.50 

22.55 

0.30 


Magazine : 

D'un eoM à l'autre. 
Magarina : 

Faut paa révar. 

Magana : 

Sport! 3 dbnanehe. 

La Chote do üdo. 
Magazine : 

A voo amours. 

U 19-20 da i'infotma- 
tion. Os 19.12 t 19.36, is 
Jaumsl de Is région. 

Deeein aidme ; 

Da nouve a ux habits 
pour lea contes défaite. 
Série : Beniiy HM. 
Spectacl e ; 

Le Orque du aoton. 

Journal et Météo. 

Sport: Voila. 

^ Cinéma: 

La Canoeee d'or. ■■■ 
Mualque : Mékanamift. 


CANAL PLUS 


14.00 Téléfilm: U (hiarra 
daa aarvioea æcr ats. 

16.40 Ma9Crine:24heurae. 
16.35 Desain animé : 
LaaSImpaoa 

17.00 Lee Niée... l'é mieai oa 
17.56 le Journal du cinéma. 

18.00 Cinéma : Charfle. ■■ 


fiicM'j- 

19.20 Flash dir 

19.25 Çaeertoen. 

20.20 OitJéifime...? 

20.25 Magazifw : 

L'Equipe du dhnancha. 

20.30 Cinéma: 

Mrmid Mrs Bridge. ■ 

22.30 Raah if î nibnraHiona. 
22.35 L'Eqiipa du dbnanehe. 

0.35 Ônéma : Usa. ■ 

^10 Documantabe : 
E xp é cfitl on 
su mont Logan. 

U 5 

13.20 Séria: 

L’Homme de FAttantide. 
14.10 Série: Simon et Simon. 

15.00 Série: 

Soko, brigade dae stupa. 
15.66 Séria :.Lou ISiwit. 

16.45 ’-FeuHoton: 

Un Français Bbra. 

18.16 Série: La loi nt la M. 

19.05 8é^ : L'Enfer du devoir. 

20.00 Journal at Météo. 

20.60 Cbiéma : 

Chinatown, ne 

23.05 Magazine : Roportais. 
0.00 Magazbw : Top chreno. 
0.60 Journal do la nuit. 

M6 


13.50 

14.45 

16.16 

16.20 

17.16 

18.06 

19.00 
19.64 

20.00 

20.30 

20.40 

22.20 

22.60 

0.10 


Séria : Uincioyabla HuDl 
M ulàtop. 

Jau : Hit hit hit houna I 
Séria: Clair da lune. 
8érie:U8alm. 

Tonnerra mécenk|ue. 
Série: 

Lee Roirtee du pwadie. 

onnforma- 


Sbe minutai 
tlona, Météo. 

Séria: 

Medeiiw est servie. 
Magazine ; Sport 6. 
Téiéim: 

Au nom do Famour. 
Magazina : Culture pub. 
Cinéma: 

Le Manoir aux louves. 

Sbt minutes d'informa- 
tions. 

LA SEPT 


13.35 
15.25 

15.30 

16.30 

laio 

19.00 

20.00 

20.30 

20.35 

22.00 

22.10 

23.30 


Documentaire ; Cabra 
mareodo para moner. 
Resh (Ffaiformations 

(n fe 16.26, 18.05, 18.65, 
19.66). 

Le Selon littéieire do 
FEurope. Dostcirvsld, 
TéMfifm: 

L'ImÂé dandesdn. 

Documentdre : Lettre 

d'un tempe da guerre. 

ORviarDabré 

pebit le rideau 

da la Comédia-Française. 

Magazbie: 

Pam-Warszewa. 

le Courrier dee télé e pe c - 

tateuis. 

Cinéma : La Mort 
d'un bureeuerate. ■■ 

La Deeeoue des cartes. 
Cinéma : Boudu 
sauvé de* eaux. ■■■ 
Court métrage. 
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CARNET DU 


Décès 


- M» Yvette Dainrawo. 
née Tisoe-TakT, 
son épouse^ 

Marie-Christine et Frédéric 
Delinano-Ranc, 

Cettaerioe et François Dalmasso- 
Stided. 
seeenftnts, 

M* Jean Dahnaaso, 

M. et M* Deleuse 
et lenr fîDe. 

Cbadoite GaDo, 

Tous tet parente et alliés, 
ont la donleiir de faire part dn décès de 

M. EtiHUie DAIJSIASSO, 
piofeænr tîtahire 
1 l*nDiveisité Buîe-VIL 
proftsseur 

i riDidtut d'études poUtiques, 
vioë-pférident du comité exé cu ti f 
de rUnîon gèognpbique înternadonaleÿ 
AMÂp,* g ftrfrat de la Gté ûternationale 
univosiiaire de Fai^ 

chevafier de te Légion d'honneur, 

dcs PalBes académique^ 
officier 

Al Meiîtoddte Repubblica haliana. 

survenu le 5 mare 199^ 

La levée dn corps aura lieu le lundi 
9 mare et un honuna^ hn aeia rendn i 
la Maison internationale de la Cité 
nniveiaitaire, & 10 heures. 

Conformément à la volonté du 
défont. l'indnération ann lieu dans te 
plus stricte üitimit& 

Ni ffenre ni conronnes. 

Les dons éventuels seront adressés à 
la fhmtUe. qui les remettre i des orga- 
nismes de re eb ettib e médicah. 

Oet avis tient lieu de faire-parL 

Gté uttiveisùatte, 

19, boulevard Jourdan, 

7S0I4 Ptrte. 


- M. Pierre Laurent, 
président du conseil d'administration 
de la Fondation nationale, 

Et les membres du conseil d'adminii- 
txation de la Fondation nationale; 

Le secrétaire général de la Cité 
ixniveaiiaîre; 

Les dïiccteais des niaîfnan iJe ia Gté 
univenitaire. 

Le penonnd de te Cité univenitaii^ 
ont te donkur de 6üre part do décès de 

M. Etkaae DALMASSO, 

" pi uf ei s euf à roniveaîté foris-Vn, 
délépié général - 
de teCUé miernvioimle,. 

survenu le jeudi S ma» 1992. 

Un hommage lui sera rendu le lundi 
9 mars,i 10 heures, i te Maison inters 
nadonaie de te Cité univeimtaiie. 

Selon le vceu de te famille, ni fleurs 
ni couronnes. 

Les dons éventuels seront adressés i 
la famille, qui les remettra A des orga- 
ntemes de recberebe médicale. 

Gté univeisittire, 

19, boulevard Jourdso. 

75014 Paris. 


- Le Rident de l'uaiversité Paris- 
Vil, 

Le directeur de TUFR de gtegnpbie, 
histoire, sriences de te société, 

Lee enseignants de géographie, 

Et rensemUe de te communauté imi- 
veisiiaife, 

ont te grande tristesse de Ihire part du 
décès, le 5 man 1992, de leurcoU^ue 
et ami 

Etieaae DALMASSO, 
pcofésseur des universités, 
ptésdeot de la section de géographie 
du Comité national des universités, 
vieeixésident 

de rUnion géog rap h i que internationale; 
délégué géoM de te Gté mieraatioDak 
univerritaire de Paris. 

Un hommage lui sera rendu lundi 
9 mars 1992, i 10 heures, à la Cité 
imivereitBire ioternationale. 

IDNM Qinétri ds b CM faiMBtiaD^ 

vt i ri im e de Péris ésrêris 1977, Etisans M-’ 

mMsoéttitlgidssonHismaAaéiiésgéo- 
^aphte St dsessw te Isttrat, R surit eemmsneé 
Si mmtes cenum antesssir de teste i Psris 
pulsé fUaa SMBt d'être nanméseshtsst pub 
BMjrs wri s a éruriusraléd*AhMn-PfDSincs 

****/"•*••••••• ^ — '** rrft vff Ifiririt i ) 

dsrete 1973 sté nasam d’hiriss poRteMs di 
Preb dspub im I aiésidrit dipAlisi II 
(bihM dsImM folia di géofiMM ^ 
v i es-pi te i dwit dsp^ 19M. ihrUiiiBB gtegre- 
rifois ésarndssas.) 

- M* Marie-Thérèse BdSUer, 

née Fort, 

M. et M» Mitibei Fon, 
ses en&nts, 

M. et M"" Phiiinie, Isabclie, Marie- 
NoBlIe MDIter, 

. M, Jean-Christopbe Fort, 
ses petüs-en&nts, 
font paît du décès de ' 

M. Joseph Bartbelemgr FORT, 

docteur ès lettres, 

pnriêsseur bonotaiie à la Soibonoe, 
chevalier de la L^on dlimnetir, 

•survenu é Carpentras le 17 février 
1992, dans sa quatre-vingt-seizième 
année. 

M" MaifoThétise MQUer, 

164, boulevard A.-Naquet, 

. 84200 Carpentras. 

M.etM"Fbrt, 

92, avenue de Lattre-de-Tfosigny, 
06W Carmes. 


- Le docteur Paul htarcbalot et M"*, 
née Cémle Keriin, 

M. et M** René Keitan, 
ses frère, sœur, 
beau-frère et bdle-eœur, 

M- Rose-Marie Pdmont, 
qui l'a entouré de son afSecrion et de 
ses soins attentifs durant de longues 
années, 

Ses neveux et nièces. 

Et toute la ftmiUe, 

Les prêtres de te Mission de France, 
ont te doulôir de Ihire part du décès dn 

Pin Jobk KERLÂN, 
piètre de te Misrioo de Fiance 
et dn diocèse d'Alger. 

Jobic s'est endormi dans U paix du 

Seigneur, dans sa soteante-quatoezième 

année. 

Le service relimeux sera c66>rè le 
lundi 9 mars 1992, è 16 heures, en 
Tégltee paroissiale de Névez OFlnistèrejL 

Ses nombreux smis sont invités è se 
rassembler pour la messe d'adieu qui 
sera eüébrée le vendredi 20 mars, à 
18 h 30. en t'folise de Notre-Dame de 
te Gare, place Jeanne-(r Are, Parîs-13* 
(métro Nationale). 

6, dos de Verrières, 

91370 VetrièresJe- O aissco. 

Mission de France, BP 18, 

94121 Fontenay-souaSms. 

- Loois Leygue, 
son fooose. 

Le docteur et M** Jean-Louis 
Liygac, 
ses enlhnts, 

M. et M» Chartes Euiieult-Leygie, 
Lndovic et Nathalie Leygue, 
Aloandie et Caroline Lëygâe, 
ses petits-en&nts, 

Et toute te famille, 

ont te douleur de teire part du décès de 

Bri. Loob UEY6UE, 
seufpteor, . 
membre de PInstitut. 

survenu le 5 mars 1992, i l'ége de 
quatre-vingt-six ans. 

La cérémonie leligieuae sera eétOrée 
le lundi 9 mnrs, à 14 h 30, en l'église 
Notre-Dnme-des-Rottes, é Vendôme 
(LrÂr-et-Gier). 

Les conddéances seront reçues sur 
reÿrire. 

Oet avis tient Iko de fhùe-part. 

Ni Denis ni couronnes. 

Des dons, même modestes, pour te 
ledierehe contre 4e cancer. 

6, rue dv Doctair-Bbiicbe; 

75016 Paris. ■ . 

Le PiesbyTère, lue-des Veaâges, 

41 100 NavdL 

(Lire page 20J 


- Akx, Wsoda, 

Et leurs amis 

ont la douteur de teiie part du décès, le 
3 mars 1992, de 

Fiom TRANOUEZ. 


- M» SIber WrOutyb. 
son épouse. 

M. et M"* Vantyb, 

M. et M- SUber, 

M. et M"* Qssy, 

Ses enfants et petit|.eoDuits, 
ont b douleur de faire pan du décès de 

M. WAJNRYB SYMCHA, 

survenu le 6 mars 1992, dans sa 
quatce-vingt-quartofzième année. 

La famille se réunira le lundi 9 mars 
an cimetière de Bagneux, porte princi- 
pnle; â 15 h 30. 

Cet avis tient lieu de fiûrei»n. 


Annivaraairaa 

- Four le premier anniversaire de SS 
mort, souveaez.vous de 

Mkbef <rORNANO. 

Priez pour lui et puisez ramîtîé 
qu'il vous a laissé le bonheur de votre 
journée. 

Une messe i sa mémoire sera dite en 
régiise Sainf-AM g ii«tin Desuville, le 
dimaiicfae 8 puus 1992, à 1 1 h 30. 


^CARNET DU MONDE 

fomtegnsments : 40-e»49-94 

Tarif ; la ligne RT. 

IbataiiilrigM effp 

AbooaéietMfioeaakes ..85F 
CMOHkrt, dhencs .... 180 F 
Thèses étidiaab xfp 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Jounùd offieiei 
du samedi 7 mais 1992 : 

DES DÉCRETS 

- N* 92-210 du 6 man 1992 
modifiant ie décret n* 88-189 du 
26 février 1988 modifié portant 
création' d'un observatoire juridi- 
oiie des tedinolagies de rinlibrma- 
tion; 

Du 4 mars 1992 portant 
nomination du Médiateur de la 
R^lidiUtpie. 
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ECONOMIE 


Pour 5 milliards de francs 

Le groupe britannique Thom-EMI rachète 
la division musique de Virgin 


En désaccord avec la CGT 

Les dockers brestois créent 
leur propre entreprise 


billet 


Contradictions 

américaines 

A quelques jours du 
«super-mardii qui. le 10 mars 
prochain, marquera un test 
décisif dans la campagne 
présidentielle avec d'importantes 
«primaires» dans le sud des 
Etats-Unis, le président Bush a 
dû faire ta grimace en prenant 
connaissance des dernières 
statistiques relatives è i’emplol. 
la préoccupation majeure des 
Américains à l'heure actuelle. 

Le taux de chômage a atteint 
7,3 % de la population active 
en février au lieu de 7,1 % la 
mois précédent, soit son plus 
haut niveau depuis juillet 1985. 

Le département du commerce a 
précisé que 164 000 emplois 
avaient été créés le mois dernier 
dans le secteur non agricole, 
lequel en avait perdu 149 000 
en Janvier dernier. Si le chiffte 
des créations d'emplois 
de février est le plus élevé 
depuis mai 1990, l'opinion 
publique retiendra surtout que, 
en un mois, 315 000 chômeurs 
de plus sont venus s’ajouter aux 
9,24 millions que compte 
officiellement le pays. Auxquels 
il faut ajouter le million 
d’Américains qui ont renoncé à 
disrcher un emploi. 

Cette information, qui a eu pour 
effet de faire baisser Wall 
Street, en fin de semaine, pour 
la troisième séance cortsécutive, 
intervient après la publication 
d'une série d'indicateurs allant 
dans le sens d’une timide 
reprise de l’économie. A 
commencer par l’annonce, le 
3 mars, d'une augmentation de 
0,9 % de l'indice composite 
américain en janvier dernier, la 
plus importante constatée 
depuis juillet 1991. tes ' I 

dmfiëres stàtistiques sur las ' 

ventes de maisons d'habitation 
et sur la chiffre d'affaires réalisé 
darrs les magasins traduisaient 
aussi une réelle antélioration. 

Les chiffres du chômage ne 
remettent pas en cause ce début 
de reprise. Ce sont les dizaines 
de milliers de suppressions 
d'emplois opérées ces derniers 
temps dans les grands groupes 
de l'industrie et des ser\ricas qui 
viennent obscurcir le front de 
l'empICN. Le plus préoccupant 
est que la perspective d’un taux 
da croissanca inférieur à 2 % en 
1992, et légèrement supérieur 
l'année suivante, incitera les 
entreprises è rechercher de 
nouveaux gains de productivité. 

Ce n'est donc pas demain que 
l’écorKMTÛe américaine recréera 
les emplois perdus (1,8 million) 
depuis le dâsut de la réces^n. 

SERGE MARTI 


□ Accord salarial dans les mines 
allemandes. - Patronat et syndicat 
de l’industrie minière allemande 
ont conclu un accord, vendredi 
6 mars, prévoyant une hausse des 
salaires de 4,7 % pour les douze 
mois allant de mais 1992 à mars 
1993. A cette revalorisation 
s'ajoute une prime de 200 marks 
(680 francs). L’accord concerne 
9S 000 penonnes. H est peu signifi- 
catif dans (a mesure où l’industrie 
minière est d^citaire et laigeraent 
subventionnée. Les demandes syn- 
dicales d’augmentations dans les 
autres secteurs (fonction publiq^ 
banques et surtout métalluigie) 
varient autour de 10 %. Des anfts 
de travail sont prévus la semaine 
prochaine dans la fonction publi- 
que et dans les banques. 

O La «cpoD tax» britanniqne rem- 
placée par nn nouvel impôt locil. — 
La loi remplaçant la «poil tax*» 
par un impôt local votée en 
novembre 1991 par le Pariement 
britannique a été signée par la 
reine vendredi 6 mars. Elle entrera 
ofiîeielleraent en application au 
début de l’année prochaine. La 
«poU tax», impôt par tète créé 
en avril I9W, avait provoqué une 
véritable révolte des contribuables 
et avait été l’une des causes du 
départ de M» 'Thatcher. Le nouvel 
impôt est calculé sur la valeur des 
logements et le nombre d’occu- 
pants. 


Comme on s'y attendait [le 
Monde du 7 mars), c'est le 
groupe britannique Thorn-ElUI 
qui Ta emporté dans la compéti* 
tion qui l'opposait aux Alle- 
mands de Bertelsmann-BM6 
pour le rachat de la division 
musique du groupe Virgin de 
M. Richard Branson. Thom-EMI 
a offert 516 millions de livres 
sterling (5 milliards de francs) 
auxquels il faut ajouter les 
50 millions de livres de passif 
de Virgin que Thorn-EMI 
reprend à son compte. 

Cet accord conclu dans la nuit 
du 6 au 7 mais concerne les divi- 
sions disques et édition musicale 
de Virgin. Le groupe Virgin main- 
tenu rassemble les activités de 
transport aérien, de software infor- 
matique et de distribution (les 
Megastores). Il est prévu que 


L'industrie du disque est sem- 
blable è celle du cinéma : ce 
sont les catalogues qui comp- 
tent. Le label qui peut aligna le 
plus grand nombre de titres 
- Thom-EMI en a 800 000 dont 
Singing in The Rein et Happy 
Birdiday to You - est sûr d'en- 
granger les profits les plus 
importants. En revanche, alors 
que dans le cinéma la rotation du 
catalogue rapporte plus que les 
nouvelles productions, dans le 
show-business, c'est le 
contraire. A un certain niveau de 
notoriété, las superstars du jour 
sont plus profitables que celles 
d'hier. Les artistes Tont d'aileurs 
très bien compris. 

Produire, distribuar et promou- 
voir au plan mondial un artiste 
n^essite des somrnes si impor- 
tantes qu'elles ne peuvent Ôtre 
mobilisées que sur un petit nom- 
bre de superstars. Lesquelles en 
profitent pour faire monter les 
prix. Michael Jackson a ainsi 
obtenu de Sony Music 18 mll- 


Pour l'emporter aux élections 
législatives qui devraient se 
tenir le 9 avril, le Parti conser- 
vateur envisage de relancer la 
consommation en allégeant les 
impôts et en creusant le déficit 
budgétaire. Le Parti travailliste 
n'est pas hostile au principe 
d'un accroissement de l'endet- 
tement public mais veut relan- 
cer en priorité l'investissement. 

LONDRES 

da notre cmre^ondant 

Faut-il réduire les au ris- 

que de creuser le déficit budgé- 
taire? La question semble déjà 
dépassée, au grand dam des gv- 
diens de l’orthodoxie budgétaire 
que sont M>^ Thatcher et ses parti- 
sans. Le gouvernement de M. John 
Major, confronté à une snceession 
d’indices économiques défavora- 
bles, n’a pas vraiment d’autre 
choix. Si les élections législatives 
ont bien lieu le 9 avril - le premier 
ministre doit le confirmer peu de 
temps après l’annonce du ondget, 
le 10 mars - le doute n’est plus 
permis : la reprise économique ne 
se manifestera pas à temps pour 
apporter l’élan politique dont les 
conservateurs ont besoin pour 
l’emporter. Les sondages renvoient 
dos a dos le Parti travailliste et le 
Parti conservateur, ou donnent au 
premier un avantage sur le second. 

Le gouvernement fait régulière- 
ment appel à des instituU de pul- 
sion et aux experts de la City dont 
les conclusions vont dans le meme 
sens : avec le Labour, la situation 
économique du pays aurait plutôt 
tendance à s'aggraver. Mais I alTir- 
mation répétée de ce constat. ne 
profitant pas au parti de M. Major, 
les conservateurs espèrent faire 
basculer l’opinion en leur faveur 
nar une relance de la consomma- 
tion. Le budget que le Chancelier 
de Téchiquier, M. Norman 
Lamont, va présenter sera donc 


Richard Branson > qui était pro- 
priétaire de 75 % de la division 
musique de son groupe, le reste 
étant détenu par le groupe japonais 
Fujisankei. Communications - res- 
tera président à vie de Virgin 
Music et que les actuels dirigeants 
du groupe, Simon Draper et Ken 
Berry resteront en jriace. 

L’acquisition, financée par une 
aumnentation de capital de Thom- 
EMr, donne 18 % du marché mon- 
dial (140 milliards de francs en 
1990) à ce groupe, ce qui lui per- 
met de soutenir la compétition 
avec les quatre autres majors : 
Polygram, Warner Music, Sony 
Music, BMG et Thom-EMI détien- 
nent 90 % du marché mondial. 
Lors du dernier exercie, Virgin 
Music avait réalisé un cfailTre dV- 
faires de 330 millions de livres 
(3,2 milliards de francs), avec un 
bénéfice d’environ 21 millions 
(200 millions de francs). 

Richard Branson a procédé à 
cette cession afin de financer sa 


lions de dollars pour chacun de 
ses six prochains disques plus 
un pourcentage sur les ventes 
qui avoisinerait les 15 %. Sa 
sceur Janet a récemment signé 
avec Virgin pour 30 millions de 
dollars, les groupes Aerosmith et 
Motley Crue ont obtenu respecti- 
vement 35 et 25 millions de dol- 
lars. 

Les RoUii^ Stoaes 
an catalogue 

Madonna, qui est éditée chez 
Sire, un label du groupe Time- 
Wamer, tente actuellement d’ob- 
tenir les mêmes tarifs que ceux 
de Michael Jackson, malheureu- 
sement sa marge de négociation 
semble faible : Madonna est pri- 
sonnière d'un contrat qui fixe 
déjà les prbe pour ses trois pro- 
chains disques. 

Toutefois, aucune maison de 
disques n’a intérêt à adopter une 
position trop intransigeante : une 
star mécontente peut toujours 


très influencé par les élections, et 
comportera notamment un allège- 
ment substantiel de l’impôt sur le 
revenu. Cette mesure va accroître 
le déficit budgétaire, lequel sera 
financé par une augmentation de 
l’emprunt public. 

Le camp 

des inanrais élères 

Les estimations sont variables, 
mais il est probable que dans le 
prochain exercice budgétaire le 
montant de celui-ci se situera entre 
22 et 30 milliards de livres (1). Un 
tel niveau représenterait entre 4 % 
et S % du PNB, soit moins qu'en 
Allemagne et aux Etats-Unis. Outre 
que la Grande-Bretagne passerait 
ainsi dans le camp des mauvais 
élèves de la CEE (s’agissant des 
« critères de performance * arrêtés 
pour rrioindre l’Union économique 
et monmaire), elle tournerait le dos 
à l'orthodoxie budgétaire qui 
constituait le dogme des «années 
Thatcher». On dit l'ancien premier 
ministre horrifiée à l’idée d’un tel 
«laxisme» et, coup sur coup, deux 


compagnie aérienne actuellement 
déficitaire. Ces derniers temps. 
Viigin avait procédé à une cam- 
pagne de signatures de contrats très 
coûteuse, attirant successivement 
Janet Jackson et les RoUing Stones, 
afin d’augmenter la valeur de son 
portefeuille d’artistes. Virgin 
France devrait rester une filiale de 
Thorn-EMI, l’articulation avec 
EMI France restant à déterminer. 

La condusioo de l’accord semble 
avoir été accueillie avec un certain 
soulagement chez Virgin France 
(celui-ci compte à son catalogue 
Renaud, Liane Foly, la Mano 
Negra...) qui craignait une associa- 
tion confiictuelle avec la très agres- 
sive filiale française de BMG 
(Patrick Bniel, Roch Voisine...), 
alors que, pour l'instant, EMI 
France garde l’image d'une firme 
se reposant sur son fonds de cata- 
logue, des Beatles à Tino Rossi. 

THOMAS SOTINEL 


s’en aller. Ou faire racheter ses 
droits par un concurrent. Thom- 
EMI n’aurait d’ailleurs pas payé 
le prix fort pour Virgin s’il n’avait 
pas été sûr de trouver les RoUing 
Stones au catalogue. Thorn-EMI 
savait-il que les Stones étaient 
en position de renégocier leurs 
droits, si Virgin avait été racheté 
par rallemand BMG-Benelsmann 
ou par toute autre compagnie 
non britannique? 

Cette politique de super-tarifs 
pour un petit nombre de stars 
mondiales du c show-biz > a 
cependant un inconvénient ; elle 
réduit la part du budget 
«recherche et développement». 
Les maisons de disques n’ont 
pas toujours les moyens de 
rechercher, produire et soutenir è 
long terme les artistes qui 
deviendront les superstars de 
demain. Comme dans le cinéma, 
le décalage entre les superpro- 
ductions et les autres films va 
croissant. 


de ses principaux lieutenants ont 
manifesté leur hostilité à l’égard 
des projets prêtés au gouverne- 
ment, pailanC comme le Parti tra- 
vailliste. de 4cpots-de-vin» électo- 
raux et d’un budget de «fraude». 

Ces critiques trouvent un certain 
écho au gouvernement. Plusieurs 
ministres ont manifesté leur 
inquiétude de voir la réputation de 
compétence économique des 
conservateurs mise en péril. 
Celle-ci, estiment-ils, a beaucoup 
plus de prix sur le pian électoral 
qu’un allégement des impôts. Hos- 
tile à une relance par la consom- 
mation, le Labour privU^e de son 
côté une action par Tinvestisse- 
ment qui seule, selon M. John 
Smith, le Chancelier de Téchiquier 
du «cabinet fantôme», est de 
nature à relancer la production et 
donc à entraîner une reprise dura- 
ble de la croissance. Pour financer 
des dépenses nouvelles - notam- 
ment une augmentation des 
retraites et des allocations paren- 
tales, - les travaillistes prévoient 
de relever la tranche supérieure de 


BREST 


rib notre correspondant 

Les dockers de Brest se démar- 
quent du mouvement suivi par 
leurs collègues des autres ports. 
Plutôt que de continuer à s’opposer 
à la réforme proposée par M. Jean- 
Yves Le Drian, seci^ire d’Etat à 
la mer, ils ont décidé de créer leur 
propre société afin de contourner 
le projA de mensualisation. 

Les dockers brestois sont en dés- 
accord depuis le début du conflit 
avec leur fédération nationale 
CGT, le mouvement de grève des 
jeudi S et vendredi 6 mars lancé 
dans les ports n'a d'ailleurs pas été 
observé à BresL Mais ils a'en ont 
pas moins refusé les propositions 
de l’Association des employeurs de 
main-d’auvre présentées en janvier 
dans le cadre du plan Le Drian. 
Celles-ci prévoyaient la mensuaiisa- 
tion de 30 dockers permanents sur 
80 A de maintenir leur rémunéra- 
tion mensuelle. Elles étaient 


Robert Maxwell a laissé à 
Blois une imprimerie ultra-mo- 
derne mais endettée, avec une 
charge de travail irrégulière. Un 
nouveau PDG a été nommé 
mais la perspective d'un dépôt 
de bilan n'est pas écartée. 

BLOIS 


db notre correspondant 

Une étrange situation a pris fin 
mercredi 4 mars à Blois. L'impri- 
merie Cino Del Duca et ses quel- 
que cinq cents salariés ont un pré- 
sident-directeur général, 
M. Dieudonné Duriez-Costes, qua- 
rante-neuf ans, directeur depuis 
1989, Une partie des ouvriers du 
Livre de Del Duca ont «fêté» 
l'événement en manifcAant, bande- 
roles à Tappui, contre le plan de 
chômage partiel récemment 


l’impôt sur le revenu (jusqu’à 
50 %) et de supprimer le plafond 
de la contribution nationale d'assu- 
rance, sans compter le recours à 
i'cmpnioL 

M. Smith se refuse à donner plus 
de détails avant le 1 7 mars, notam- 
ment s’agissant du seuil de revenus 
à partir duquel jouerait le taux 
d'imposition de 50 %. Il faudra 
donc attendre une semaine après 
l'annonce du budget. Mais une 
chose est acquise ; un gouverne- 
ment travailliste ne remettrait pas 
en cause le montant des emprunts 
contractés par son prédécesseur. 
D’abord inrce que cet héritage lui 
permettrait de limiter ses propres 
besoins d’endettement. Ensuite 
parce que si la City et les milieux 
économiques estiment que les pro- 
positions du gouvernement conser- 
vateur sont raisonnables, un tel 
brevA de bonne conduite vaudrait 
de facto pour les successeurs. Une 
aulkine pour le parti dont la tradi- 
tionnelle mauvaise réputation dans 
ce domaine constitue te principal 
point faible. 

Les Libéraux démocrates ayant, 
eux aussi, annoncé un recours à 
l'emprunt (environ 12 milliards de 
livres sur deux ans) pour financer 
leur programme, une sorte de 
consensus se manifeste dans la 
classe politique britannique pour 
ne plus faire de « complexe de l'en- 
dettement ». Pour les conservateurs 
il s’agit d’une sérieuse évolution 
par rapport â la doctrine stricte- 
ment libérale et monétariste qui 
avait cours depuis une décennie. 
Les travaillistes semblent tout aussi 
convaincus de la nécessité d'un 
accroissement du déficit budgé- 
taire. Comme si les économistes 
des principaux partis retrouvaient 
les vertus surannées et pas toujours 
très efficaces du keynésianisme des 
années 60 a 70. 

LAURENT ZECCHINI 


(1) Une livre sterling vaut environ 
10 nanc& 


accompagnées d'un plan social por- 
tant notamment sur la mise en 
place d’une cellule de reconversion 
A d'un système de préretraite. 

Avec leur société appelée Atlan- 
tic Docks Stevedoring, constituée 
sous la forme d'une coopérative 
ouvrière, au capital de 
125 000 francs, les dockers espè- 
rent prendre en charge leur propre 
avenir. Cette société, dont le délé- 
gué CGT des dockers, M. Jean- 
Pierre Burel, qui juge «la grève 
inutile», a pris la direction, devrait 
employer 90 des 120 dockers per- 
manents A occasionnels. Un prqjA 
similaire est en gestation à Saint- 
Nazaire {le Monde du 1 S février). 

C’est là une nouveauté car les 
dockers concurrenceront les socié- 
tés de manutention sur certains 
marchés, ce qui n’exclut pas que 
ces sociétés emploient des dockers 
mensualisés lorsque le plan Le 
Drian sera entré en vigueur. 


repreneur 

annoncé pour deux cents d’entre 
eux pour mars A avriL 

Si la nomination d'un PDG 
revêt, dans le cas de l’imprimerie 
Cino Del Duca (ICDD), un carac- 
tère «romanesque», c’est que cette 
société n’avait d'autre responsable 
que son directeur depuis de nom- 
breux mois. Filiale à 100 % du 
groupe Maxwell qui l'avait achetée 
début 1989 aux Editions mon- 
diales, lCDD naviguait sans com- 
mandant en titre depuis la mort du 
magnat de la presse britannique, le 
S septembre 1991. MCC (Maxwell 
communication corporation), la 
maison mère, n’a été placée à Lon- 
dres sous administration judiciaire 
que le 20 décembre 1991. 

Dans un communiqué publié le 
4 mars. M. Dieudonné Duriez- 
Costes, le nouveau PDG, s'est féli- 
cité de ce qu'ICDD ait «su demeu- 
rer éloignée des turbulences qui ont 
affecté sa maison mère» après le 
décès de Robert Maxwell. Un 
Robert Maxwell si p^iooné par 
son imprimerie blésoise que, lors- 
qu'il vint participer, en octobre 
1989, aux «états généraux de la 
culture européenne » à l’invitation 
de M. Jack Lang A en présence de 
M"° Danidle Mitterrand, il n'avait 
pas pris le temps de prévenir son 
direAeur à Blois A ne trouva pas 
celui de visiter son imprimerie... 

ii est vrai que ce «beau jouA» 
et sa nouvelle rotative Cerutti, 
capable de sortir 110 000 Télé- 
Poche à l'heure, ne l’intéressait 
d^à irius. Malgré 300 millions de 
francs invertis dans ce noUvel équi- 
pement, «Cap’tain Bob» avait déjà 
char^ de cap : U n’apporterait pas 
non plus la moindre charge de tra- 
vail. 

Une dette 
en héritage 

En fait, Robert Maxwell n’a 
laissé en héritage qu’une dette. 
L’achat de la rotative nouvelle 
génération et son installation ont 
été en partie financés par un prêt 
de 160 millions de francs consenti 
par un pool bancaire emmené par 
la Banque régionale de l’Ouest 
(si^ social à Blois). Ce prêt arrive 
à édiéance le 28 mais. Or l’entre- 
prise, qui a réalisé 450 millions de 
francs de dtifTie d’affaires en 1991, 
ne dirtxiserait que d’une réserve de 
20 millions de francs pour 30 mil- 
lions de francs de perte globale. 

La perspective d'un dépôt de 
bilan n’est donc pas invraisembla- 
ble. Selon le nouveau PDG, s'ex- 
primant avant sa nomination le 
28 février, au lendemain d’un 
comité interministériel de redé- 
ploiement industriel à Paris où fut 
évoqué le dossier, ce rembourse- 
ment a été «différé le temps de 
meure en ouvre une formule de 
reprise par le nouveau proprié- 
taire». Faisait-il alors référence à 
Hachette, à un groupe allemand ou 
au numÂo un mondial de l’impri- 
merie, l’américain Donneley, avec 
lesquels des négociations étaient, 
semble-t-il, amorcées ? Le 4 mars, 
il se bornait à annoncer sa propre 
nomination «en accord avec l'ad- 
ministrateur britannique», le cabt- 
nA Price-WatAhouse, 

JACQUES BUGiER 


INDICATEURS 


GRANDE-BRCTAGNE 

• Paiements extérimirs : déficit de 43 milliards de francs. 
- La balance des paiements courants de la Grande-Bretagne a été 
déficitaire de 4,4 milliards de livres (43 milliards de francs) en 
1991. Ce déficit est le plus faible enregistré depuis 1987. En 
1990, il avait atteint 15,4 milliards de livres (150 milliards de 
francs) et 20,4 milliards en 1989 (199 milliards de francs). 

CANADA 

• Chômage : 10,6 % de la pc^iuiation active. - Le taux de 
chômage au Canada s'est établi en février à 10,6 % de la popu- 
lation active, sewt ie plus haut niveau depuis avril 1985. En janvier 
le taux de chômage était de 10,4 % et de 10,3 % en moyenne sur 
l'ensemble de Tannée 1991 (8,1 % en 1990, 7,5 % en 1989). 
S^on l’Office des statistiques du Canada, 1,4 million de personnes 
étaient au chômage fin février. 


La guerre des labels proSte m superstms 


YVES MAMOU 


Avant les élections générales 

Consensus politique pour accroître 
le déficit budgétaire en Grande-Bretagne 


GABRIEL SIMON 

Alors qu*iin nouveau PDG vient d’être nommé 

L’imprimerie Cino Del Duca 
cherche un 
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PARIS 


Sans ressort 


• Après avoir 
INDICE CAC 40 rstrouvé quinze 
jours de suite une 
A AA A/ et un 

fl U? W entrain dignes de 
" ViOv /V ses plus beaux 
' jours, la Bourse de 

Paris a éprouvé le 
besoin de souffler 
Trois semaines consécutives 
conclues sur une hausse et un 
gw total de l'ordre de 6.5 % ont 
épuisé les réserves d'optimisme et 
d'enthousiasme. L’heure est à 
nouveau aux prises de bénéfice et 
plus encore è l'attentisme. Les 
investisseurs font une pause et 
cherchent un signal pour s'orienter 
dans un sens ou dans l'autre. 


-ojs'i; 


Selon les prévisions de l'INSEE, 
rendues publiques le S mars, la 
France ne devrait pas connaître de 
réelle reprise avant le second 
semestre de Vannée. La crois- 
sance devrait atteindre 2 % en 
1S92, mais restera relativement 
molle lors des six premiers mois. 
En fait, l'économie française 
attend toiyours la coup de pouce 
d'un redémarrage de la demanda 
étrangère pour se réveiHer. et la 
Bourse auùi. 


séances de jeudi et vendredi se 
traduisaient par des baisses de 
0,76 % et 0.31 %. Elles rame- 
naient l'indice CAC 40 è 1 966,91 
points. Les r^Âs trsdiisaierTt aussi 
cette fois les accès de faiblesse 
du MATV. 


EÈf-Àquitsine 
à ia baisse 


En tout cas. le marché n's pas 
la force suffisante pour franchir le 
seuil fatidique des 2 000 points 
dé l'indice ÙAC 40 au pied duqt^ 
il est à nouveau venu mourir. 
L'heure n'est plus è l'optimisme è 
tout crin, et le courant d'achat 
apporté par les inveatisaeurs 
étrangers s'est tari. L'espoir un 
peu fou d'une baisse des taux 
s'est progressivement envolé 
devant les craintes infisttonnistes 
en Altamsgne. Dans la même 
temps. les taux è court terme se 
sont tendus pour repasser la bara 
des 10 %. Paradoxalement, la 
multitude de bonnes nouvelles 
annonciatrices de la reprise éco- 
nomique aux Etats-Unis a aussi 
affecté les marchés de taux. Si la 
croissance repart outr»-Ailantique. 
les anticipations d'un nouveau 
recul du loyer de l'argent aux 
Etats-Unis n'ont plus de raison 
d'être. 


En France, la situation est moins 
claire. A force de guetter le reprise 
- certains avaem cru la voir pour 
demain - Il faudra sans doute 
patienter un peu plus longtemps. 


Ou coup, la semaine a com- 
mencé dans l'apathie. Lundi, la 
CAC 40, an repli de 0.43 % è 
l'ouverture, nmitah ses pertes en 
clôture è 0,16 % dans des 
volumes de transactions atteignant 
péniblement les 2 milliards de 
francs sur le marché è règlemant 
mensuel. Lors des deux séances 
suivantes, des hausses de 0,21 % 
mardi et 0,22 % mercred na pou- 
vaient dissimuler l'attentisme des 
irivestisseura. Une Inertie «fautant 
plus flagrante que le nouveau 
record historique battu par Wall 
Street mardi soir na fa^rt pas 
sortir oaux-d de leur toipeur. Les 
velléités de reprise ôtaent rapide- 
ment coiffées par des prises de 
bénéfîee. Même l'annonce mardi 
soir de ia reprise de la privatisa- 
tion partielle de 2,3 % du capital 
d'Elf-Aquitaine le 13 mars ne sus- 
citait pas l'enthousiasma. C'étah 
pourtant un signe indéniable de 
retour è la confiance. Mais les 
titres de la compagnie pénolière 
étaem en baisse mercredi de près 
de 3«. 


Parmi les valeurs las plus scti- 
vemerrt traitées cette semaine se 
détachait bien évidemment Elf- 
Aqurtaine, qui n'a cessé de bais- 
ser è partir de l'annonce de la 
mise sur te marché de 2.3 96 de 
son capital. La vmt de privatisa- 
tion a fxoftté en revendre au cer- 
tificat d'investissenwit BNP. Eiso- 
Oisney, à l'approche «te i'ouverbxe 
du parc d'attraction au mois 
d'avril, et le Compagnie parisienne 
de réescompte (CPR), qui a 
annoncé des résultats an forte 
hausse, se sont aussi mis an 
vadetta. Mais (a reprise des cota- 
tions le 4 mars de Penier at 
d'Exor n'a pas entrâné la flambée 
escomptée. Au contraire, les 
cours étaient plutût orientés è la 
baisse. La feuilleton des OPA à 
répétition sur Exor et ^rrier n'en 
a pas moins réservé encore quel- 
ques surprises, è comn^cer par 
le jugement vendredi fi mars du 
tfibunal de Nftnas gelant pour deux 
ans la tiare des drdts de vote des 
actions Perrier (35.5 % du capital) 
détenues par Exor et ses slTiés. De 
quoi relancer les spécutations sur 
une offre plus âevée de Nestlé et 
Indosuaz sur Perrrér. 


Conséquence logique de cette 
attentisme et en l'absence cene 
fois de nouvelles favorables, les 


Les affrontements obscurs è 
coup de procédixes ^xficfaires lors 
de cette bataîle boursière ont mis 
une nauvtile fois en Imnièra les 
défauts de la réglementation des 
OPA (offres publiques d'achat). 
Les autorités b<Mirsières et les 
pouvoirs publics en sont 
conscients. Une solution pour la 
modffication des règlements pour- 
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Motionnai 10 %. - Cotation «n pourcentage du 6 mare 1992 


Nombre de contrats : 148 6l9 environ. 
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L£ VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 


RM H 

Comptant 


28-2-92 

2-3-92 

3-3-92 

4-3-92 

5-3-92 

2 S6S 429 

2 180782 

2 602 352 

2 951 962 

2 873 966 

4 469 971 
134 817 

3 086 237 
83 066 

3 868 398 
! 97 532 

6 336 379 
173 603 

5403 406 
139 115 

7 170 217 

7 350 085 

6 568 282 

9461 944 

8 416 487 


Mues tf'or, diamants 


Actions 134 817 83 066 97 532 173 603 Ï39 il: 

Total I 7 170 217 1 7 350 085 (^568 282 1 9 461 944 1 8 416 48' 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1991) 
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INDICES CAC (du lundi au vendredi) 


i 

2-3-92 

3-3^ 

4-3^2 

S-3-92 

6-3^2 

IndioegéiL 1 

526,9 

327,6 

530,5 

529,1 ' 

327,2 


(base 1000, 31 décembre 1987) 


lmEceCAC40-l 

l 979,67 

1 983,77 

I 988,09 

1 973,04 

1 966,90 


rait être trouvée è la fin du mois 
de mars. Selon Reuter, les tfiffé- 
rents groupes de travail qui réflé- 
chissent sur la sujet devraient 
apporter (aura conclusions au 
ministère des finances vers le 
milieu du n>ots de mars. Ces 
groupes de travaê sont constitués 
par le Conseil des Bourses de 
valeurs (CBV). le Cortseil national 
du patronat français (CNPF) at 
fAssociation française des entre- 
prises privées jAFEP). 

Pour )e président de l'in de ces 
groupes, il n'y aura pas trois pro- 
jets, mais un seul commun. Les 
réflexions an cours pourraient 
déboucher sur un abandon du 
seu3 des 66 %, la révision du seuil 
de dédenchemam de l’OPA et la 
possiiifité pour (a société opéable 
de continuer è être cotée. Dans 
son discours de dfiture des pre- 
miers entretiens de la Commission 
des opérations de Bourse, la 
28 novembre, M. Rerra Bérégo- 
voy. ministre des finances, avait 
dé^ évoqué cette éventualité : 
eS'U faut changer h règlement, 
nous te ehar^arons, maàs avant 
tout 8 ^ur un consensus entre les 
sûCféréa cotées et le Conseil des 
Bourses de valeurs ^V). Tant 
que runanimité sur /'ob^jnwn de 
lancer tere OPA sur les 100 % du 
capital n'est pas étabSa, nous ns 
moeSRerons pas le règkunerïL» Le 
20 février, te minsire des finances 
s'était è nouveau exprimé sur la 
nécessité de revoir la règle des 
deux tiers. La réglementation 
actuelle oblige, sauf dérogation 
des autorités bours^res. è lancer 
une offre publique d'achat dès 
qu'une entreprise franchit le seuil 
des 33,33 % dans le capital d'une 
aune société. 


ERIC LESER 


Pétroles 
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LES PLUS FORTES VARIATKINS 
DE COURS HEBDOMADAIRES (RM) 
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SaMt-Gobsin... 

Soea^ottp...... 

UAPA 

Canal 


Nbrede 
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1379703 
1486705 
52J704 
678082 
181241 
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78425 
1305283 
479042 
806108 
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230664 


8^3^63 


853003363 
560111388 
457100081 
412124982 
4M 890869 
409250391 
380817278 
3766)9069 
363941470 
321 195 391 
305161395 
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261870994 


(*} Da vçnàreài 2t Tirrier 1992 aa jeudi 
5 mars 1992 indu. 
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NEW-YORK 

Sons la pression des taux 


Ml* 


■ ■ — ■ AfTaibtie par des 
KiCEDOWJCNB transferts de capi- 
taux vers le marché 
^ obligataire. ia 

4 iM w Bourse de New- 
■ Ia4l jh York a enregistrè à 
' f ' ' nouveau une baisse 
cette semaine. Ce 
qui ne i'a pas 
empiché mardi de battre un nou- 
veau recofti alors que les signes de 
reprise de l*èconqmie américaine se 
multipliaicDL L'indice Dow Jones 
des vueurs vedettes a dônué ven- 
dredi 6 mars è 3 Ûl,60, en baisse 
de 46,07 points (- 1,41%) par rap- 
port à la semaine passée. 11 a cul- 
miné mardi à 3 290,25. 

Les signes d'un début de reprise 
de réconomie américaine ravivent 
paradoxalement les craintes de 
relance de {'inflation et ont 
entraîné en fin de semaine une 
remontée des taux d'intérét é long 
terme. Elle a pesé sur la tendance. 
En outre, Wall Street se trouve 
maintenant i de niveaux très éle- 
vés et les risque d'une importante 
correction i la baisse existent JJs 
ont incité le opérateurs à se tenir 
sur la réserve. Le marché a pro- 
gressé trop vite et trop haut, souli- 
gnent de nombreux experts. 

Mais la reprise semble oene fois 
à portée de la main. Le gouverne- 
ment a fait état, pour janvier, 
d'une hausse des ventes de loge- 
ments neufs, des commandes po- 
sées aux industries et de l'indice 


composite des principaux indica- 
teurs économiques censés préfigu- 
rer l'évolution de l'économie. Les 
investisseurs, qui ont attendu toute 
la semaine la publication des chif- 
fres du chômage américain, ont 
réagi plutôt oégativement à Taii- 
noaee d'un bond du taux de 
chômage (7,3%) en février, à son 
niveau le Nus ^vé dqnus plus de 
six ans. Cette hausse a toutefois été 
compensée en partie par un nom- 
bre élevé de créations d'emplois 
(164 000). 

Indice Dow Jones du 6 mars: 
3 221.60 (c. 3 267,66). 
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Coun 
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69 3/8 

69 1/2 

ATT - 

37 1/8 

37 3/4 

Boeing - 

Chase Man. Bank ... 
Ou Pont de Netnoon .. 

46 

24 1/4 
46 1/4 
dd x/a 

46 2/8 
22 
44 

dx va 

Exxon ................... 

Ford - 

General Electric.—.. 
General MotoR...... 

Gootfyear.........— ... 

S7Î/8 

37 

78 5/8 
37 1/2 
643/S 

S5 5ffi 

35 7/8 
77 1/2 

36 7/8 
60 U8 

IBM 

nr... . 

64 1/4 

86 3/8 
63 7/8 

Mobil OU 

61 7/8 

59 1/2 

Pfixer. — 

74 V2 

72 5/8 

Scblumbcrger 

59 7/8 

59 S« 

Texaco.. .. 

58 7/8 

57 

UAL CiMp. (cx-Alkgil). 

147 t/2 

149 SA 

Union CarbitJe .... 

US/8 

U5/8 

United Tech 

50 3/8 

SI U8 

Weaiinghousts 

20 

19 SA 

Xerox Cotp~* 

79 1/8 

76 3A 


TOKYO 


Victime du dollar 


La Bourse de 
Tokyo, affectée par 
le recul du yen par 
s MM m apport *u dollar, a 
1 M V renoué avec la 
■ |,n/ m baisse après deux 
tfwm ;v semaines gagnantes, 
le Nikkei clôturant 

6 nOUVCaU SOUS la 

barre des 21 000, à 20 992.99 
points. Ce recul de 345,82 points 
par rapport i vendredi dernier 
entraîne un repli de PiDdicateur de 
1,62 %. Le volume d'échanges 
moyen quotidien s'est étoffé à 
257,1 millions de titres par Jour 
contre 189 millions au cours de la 
semaine précédente. 


La Bourse avait commeu^ en 
hausse modérée. Lundi, 1e Nikkei 
gagnait 0,70 % à la suite d'une 
vague d’achats sur le secteur phar- 
maceutique. Dès le lendemain, la 
poursuite de la hausse du dollar 
contre le yen ainsi que des ventes 
d'arbitrage liées à l'indice 
entraînaient l’indice â la baisse 
(-2,03 %). S^nce mitigée mercredi, 
où la faiblesse pereistaote du yen 


points avec un recul de 1,14%. 
Seule consolation, le volume d'af- 
faires porta sur 318.8 militons de 
titres, franchissant le cap des 300 
millions de titres pour la première 
fois en plus d'un mois. Vendredi, 
pour que l’alternance soit réelle- 
ment respectée, retour à ia hausse 
avec un gain de 0.6 % pour l'indi- 
cateur de la place, le plaçant juste 
en dessous des 2.1 000 points. 

Selon les opératîsurs. les cours 
devraient évoluer dans une four- 
chette étroite au cours de ia 
semaine prochaine, en attendant 
vendredi 13 mars jour où arrivent 
â échéance les contrats à terme sur 
indice. 

Indices du 6 mars : Nikkei, 
20 992,99 (c. 21 338.81); Topix, 

1 520,45 (c. 1 554,49). 


n'a pas réussi à mettre à mal 
l’intérêt porté au secteur biot- 


echnologique qui relança timide- 
ment le courant acheteur 


(•1^,26 %). Jeudi, retour à l’alter- 
nance et sous la barre des 21 000 



Coun 
28 Rv. 

Cours 
6 mars. 

Akai.. 

661 

653 

Bridgestooe 

1 100 
1 360 

1 110 

Fuji Bank 

2 lie 

2 140 

Honda Moton. 

1490 

1470 

Matsushita Electric.. 

1 370 

1 310 

Mitsubishi Heavy...., 

627 

604 

Sony Co/p. 

4080 

4 000 

Toyou Motors—... 

1 460 

1 330 


LONDRES 

Inquiétude 

- 1 , 1 » 

La Bourse de Londres a soufTert 
Cette semaine de la publication 
d'une volée de résultats de sociétés 
décevants. Si on ajoute, à ce 
contexte défavorable, la prudence 
des investisseurs avant la présenta- 
tion mardi prochain du budget et 
le choix de (a date des élections 
générales, on comprend facilement 
la baisse de 1,1 % sur ta semaine. 
La faiblesse de la livre rend aujour- 
d'hui difficile une baisse des taux 
d’intérêt 

L’annonce par le groupe pharma- 
ceutique Wellcome d’une offre 
publique de vente d’actions pour 
une valeur potentielle de 4,5 mil- I 
liards de livres cet été après la 
décision par la fondation diaritable I 
Wellcome d’abaisser sa participa- ' 
don de 73,6 96 â moins de Â3 % a 
ébranlé également le marché. Le 
Une a d’allleuis chuté de 9 9b. 

Indices du 6 mars: 100 valeurs 
2 533,1 (c, 2 562.1); 30 valeure 
1968,6 (c. 1 983): Fonds d'Etat 
8742 (a 88,35) et mines d’or 128 
(c. 130,2). 
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FRANCFORT 
Hésitaute 
+ 0,04 % 

La Bourse de Francfort continue 
è faire preuve d'une certaine résis- 
tance et a même atteint deux fois 
cette semaine son plus haut niveau 
de t année à I 764,80 points sur 
l’indice DAX. Pour autant, le gain 
sur la semaine reste très limité à 
0,04%, L'attente d'une reprise 
dans les pays angkhsaxoos et d’un 
éventuel assouplissement de la 
politique monétaire de la Bundes- 
bank a tout de même permis de 
contrdialaneer les mauvaises nou- 
velles en provenance des entre- 
prises. 

Mais les rnvescisseurs ont surtout 
recherebé les valeurs sûres comme 
Daimler. Siemens ou Alliaitz. Dans 
Paut^obile, Mercedes et Volkswa- 
gen étaient bien orientés alors que 
BMW était en recul. Baisse des 
valeurs bancaires comme la Com- 
merzbank, la Deutsche Bank, ta 
Dresdner Bank et des chimiques 
comme Bayer et Hoechst. 

Indices du 6 mars : DAX 
1 745,95 (c. I 745,13) Commerz- 
bank 2 016,02 (c. 2 010,9) en 
hausse de 0,25 9b. 
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CREDITS. CHANGES. GRANDS MARCHÉS 

MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX I r,- 


Cinq réussites en enrofrancs français 


DEVISES ET OR 


E>epuis. le début du mois 
de mais, cinq eun>«mpnints ont vu 
te jour dans le compartiment du 
Grane français. Ce sont autant de 
réussites qui, d’une façra gAnAr au 
témoignent de l’attrait de place- 
mente libellés en une monnaie 
soude et qui rapportent toujours 
bien darantage que le mark. Plus 
paiticulièremem, le succès de ces 
(«éiatioiis tient aussi à la manière 

dont les eurobanques habilitées à 

-» — - — ^ . 


d’agir da« l’intérêt des débiteurs 
comme dans celui des investisseurs. 

Um telle attitude devient de irins 
en plus rare et plusieurs échecs 
récents enr^istres dans d’autres 
compartiments ne s’expliquent pas 
autrement. Lorsque les intecmé- 
diairmsant trop avides de couchire 
(te anaites. Us risquent de privUé- 
eer outre mesure les emprunteurs, 
leur concédant des C(»ditioDs trop 
avantageuses. 

Une entreprise canadienne du 
sec^ de Féneigie, Hydro-Québec, 
a fait mercredi dernier sa première 
apparition sur le marché français. 
Quand un débiteur de a gabarit, 
dont le programme d’emprunts 
annuds est de plusieurs milliards de 
dollars, se présente sur un marché 
nouveau pour lui, U entend élaigir 
le cercle des piêteirs sur lescpêls U 
pourra compter à ravenir pour pla- 
cer ses titres. Le but poursuivi n^est 
^ uniquement de drainer (les 
fonds. D hn faut égaien^^t ^ gnw 
la confiance de ces nouveaux ums- 
tissenrs. 

L’opéiatkm dirigée conjointement 
per la Société gén&ale et la Banque 
uatkmale de rais porte sur 1 miJ- 
liard de firancs pour une durée de 
dix ans. Les obligations rappor- 
taient à leur lancement quelque 
9,13 smt 70 points de base (ou 
centième de points de pourcenta^} 
de plus que les fonds d’Etat de 
même durée. La i^upart des tities 
SB sont placés dans des portefeuilles 
étraoMis. Hydro-Québec, qui n’a 
pas remploi de ressources en 
francs, a conclu un contrat 
d’échaiige pu nntermédiaire de la 
BNP, qui nti pennec de disposer de 
fonds en dollars des âaes-Ums. 

La Banque mondial^ qui.s^était 
annoncée un jour aiipeiavànt pour 
un moirâit (u 1 milnard de Etancs 


et pour une durée de huit ans, a, 
elle aussi, conclu un contrat 
d échange qui débouche sur une 
\e mark allemand. 
Le_ Crédit commercial de France, 
qui a monté l’opération, avait fixé 
le prix des obligatioiis en francs de 
façon a procurer aux investisseurs 
une rémunération de 8,60%. Ce 
mux était mardi dernier supérieur 
de 10 points de base seulement à 
celui des obligations du Trésor iiran- 
çais. La marge est très mince, 
la signature est très recherchée. 

Les assanaces s^assureat 
grâce an Crédit hcal 

L’affaire la plus in^nieuse a été 
rendue publique vendredi, il s’agit 
d’un euro-emprunt de 500 
de francs d’uu peu plus de huit ans 
de durée, poiu le compte cTun des 
rneilleuis dâ>iteurs français, le Cré- 
dit local. Dirigée par la Société 
générale, la transaction a ceci de 
particulier que les porteurs pour- 
ront en exiger le remboursement au 
pw dans trois, (|uatre ou cinq ans 
St, sur le marché secondaire, les 
cours d’un précédent emprunt du 
mtae débiteur chutent au point de 
faire son rendement d'envi- 

ron 2,25 % par rapport au niveau 
actuel. L’emprunt de référence est 
rémunéré au taux facial de 8,90 % 
et il viendra à échéance en 
mai 2000. 

La transaction est construite à 
rintention des compagnies d’assu- 
rances, à qui elle permet de couvrir 
le risque epi 'elles courent du fait des 
clauses de remboursement anticipé 
dont bénéficient te assinés, lesquels 
ne manqueraient pas de les faire 
jouer BD cas de forte hausse du 
niveau de TintéiéL Le grand mérite 
de cet emprunt (l’un genre nouveau 
est de se limiter à ressentièL de ne 
chercher à répondre qu’aux risques 
de forte hausse des taux et durant 
une période limitée, à mi-course, 
quand te r^ue est en fait le plus 
grand. Plusieurs compamies d’assu- 
rances françaises ont Tait un très 
bon accueil à cette opération, qui 
répond précisément à leur attente, 
et eu echar^ de la protection 
qu’elle leur otm elles sont prêtes à 
accepter une rémunération bien 

maig fft ' 

Le rendement définitif sera déter- 


MATIÈRES PREMIÈRES 


Le café en pleine dépression 


Rien ne va plus pour le café. Les 
cours du nobusta et de l’arabica 
n’ont cessé de baisser et il n'y a 
pas vraiment de signe indiquant 
une remontée. Les prix indicatifs 
de rOiganisatioo internationale du 
café (OIC) indiquaient le 25 février 
pour l’arabica de Colombie 
69 cents la livre contre 76 un mois 
auparavanL Les autres arabicas, y 
compris celui du Brésil, cotment i 
55,50 cents contre 61,50 en jan- 
vier. Quant au robusta, confirmant 
sou écart de prix avec rarabica, U 
est passé de 48,20 cents le 25 jan- 
vier à 40,41 cents ce mois-ci. 
Dqniis dix-aept ans, on n’avait pas 
connu de prix aussi bas. 

Le café est soumis à la dure loi 
du marché depuis l'abandon, en 
juillet 1989, des cpiotas d’exporta- 
tion prévus dans l’accord interna- 
tionaL Depuis cette époque, les 
principaux exportateurs ont enre- 
gistré un manque à gagner d’envi- 
roD 5 milliards de drdlafs Iprès de 
28 milliards de francs). Il existe 
des stocks importants chez les pro- 
ducteurs mais aussi chez les 
consommarems. Leur volume mon- 
dial est estimé à 40 millions de 
sacs de 60 kilos. On prévoit une 
production mondiale pour 
1991-1992 de 101,1 mUlions de 
sacs, alors que la consommation 
sta^ à 60 mini ons de sacs. 

Mais, enfin et surtout, les princi- 
paux fanteurs de trouble sont sou- 
vent tes pays producteurs eux- 
mêmes, ayant tenté de ricer 

la couverture à soi, bref d'acquérir 
la plus grosse part de marché, avec 
le résultat que l’on sait. M. Beltrao, 
directeur exécutif de l'OlC, avait 
pourtant avancé un argument 
imparable eu déclarant U y a quel- 
ques mois que td'aceeptùtiôfi d’une 
part de sae^fiees et de entres com- 
muns ainsi ifu’une entente préalable 
. sur un effort a^ectif pour tUvebp- 
per le marché et obtenir des r^tes 
suMes pour le plus grand avanU^ 
de fous les secteurs de la peqfsssion 
stmt absolument imb^fenûibles». 

Et c’est là que le bât blesse : 


malgré la récente réunion à Lon- 
dres do groupe de travail de TOIC, 
on n’est pas arrivé à obtenir des 
résultats concrets. Sur le front des 
consommateurs, le Japon a insisté 
sur l'importance de parvenir à un 
accord pour les deux groupes. La 
CEE, ne pariant que d’une voix, a 
fait savoir qu’elle soutiendrait un 
nouveau pacte qui ferait intervenir 
le système de quotas lors de la 
prochaine tenue du conseil de 
rOIC du 6 au 10 avril i Londres. 
Les Etats-Unis soutienneut eux 
aussi ce projet 

Le^ésH 
sous pression 

N’oublions pas la situation de la 
CEI qui a aussi contribué à dépri- 
mer les cours. La situation écoûuv 
mique des Républiques de l'ex- 
URSS est désastreuse. Avant même 
les bouleversements politiques, 
tiles Téalhaient beaucoup d’opéra- 
tions au moyen d’acooids de com- 
pensation. Cest ainsi que te Viet- 
nam, Madagascar, Cuba, l’Angola, 
l’Ethiopie et l’Inde ajoutent main- 
tenant leurs grains de café sur des 
marchés d^à surapprovisioDttés. 

Du côté des producteurs, le res- 
ponsable dérigifé est te Biéril. qui 
apportera à lui seul en 1991-1992 
entre 28 et 30 mUlions de sacs 
(pour 1992-1993, on estime qu’il y 
en aura entre 19 et 23 millions). 
Malheureusement, te premier pro- 
ducteur mondial s’est prononcé 
can« am bages COQtTe le rctouT aux 
quotas d’exportation. La baisse des 
cours a frappé durement les pro* 
docteurs, comme l’a exprimé le 
président colombien, M. César 
Gaviria : « f^ous avons souffert 
d’une érosion de 40% de la mieur 
de notre récolte caféière depuis la 
cessation du système des quotas en 
juillet 1989. et cette situation ne 
peut pas continuer.» Le président 
du Costa-Rica, M. Rafaël Angel 
Calderon, n’a pu que renchérir, 
indiquant que te déclin cootinnei 
des prix entraînera nécessairement 


la faillite des petits et moyens pro- 
ducteurs et causera la dégénéres- 
cence des plantations. 

A l'issue de leur rencontre, les 
présidents Calderon et Gaviria ont 
publié un communiqué annonçant 
le début d'une action commune et 
d’une ofiensive diplomatique 
immédiate qui durera jusqu’en 
avril pour e réactiver un accord 
basé sur les quotas» (en cas d’ac- 
cord de principe, la mise en 
marche serait trop tardive 
pour septembre 1992, elle n'inter- 
viendrait qu’en septembre 1993). 

En marge de cet accord et tou- 
jours dans le but de relever les 
cours, tes pays producteurs étu- 
dient la possibilité d’une entente 
basée sur le retrait du marché ou 
encore la destruction d'une cer- 
taine quantité de café, ils souhai- 
tent obtenir pour cela l'aval des 
pays coDSommateurs. Voilà qui 
s’avérera ififiicile car il ne s’^t ni 
plus ni moins que de faire financer 
par la communauté internationale 
la destruction de certains des 
stocks des consommateurs. 

Max Havelaar aura peut-être 1e 
dernier mot Héros anti-impéria- 
liste d’un roman du dix-neuvième 
siècle, la marque à son nom est 
devenue un symbole de qualité 
pour le café servi au Parlement 
européen. Estimant que les Euro- 
péens doivent payer le café à son 
juste prix et que les producteurs 
doivent avoir un revenu minimum 
fixe, l’exploitant de cette manpie 
achète son café 40 % plus cher que 
le prix du marché. Ce label a été 
introduit aux Pays-Bas, en Belgi- 
que et le sera en Suisse dans les 
mois à venir. Bien qu'un pa({iiet de 
250 grammes de Max Havelaar 
coûte 2 dbUais, contre 1,40 doUar 
pour un paquet de marque habi- 
tuelle, il a (TOuquis une part de 
2,3 % du marché néerlandais et 
devrait atteindre 3 % cette année. 
Fera-t-il école? 

CAROLE PniT 


En avant sur le dollar 


miné lundi après-midi, à un niveau 
inférieur de 4 points de büe à ceiui 
des obligations du Trésor. Pour 
l’emprunteur, la solution est tr^ 
économique. La Société générale l’a 
dégagé de tout risque et, au terme 
d’une opération d'échange, elle lui 
fimniit des fonds eu francs français 
qu’il lui faudra rémunérer à taux 
variable, à des conditions défiant 
more concurrence. 

Une autre eurobanque, J. P. Mor- 
gan et Cie, a fait bénéficier de son 
ingéniosité un autre emprunteur 
français de premier plan. Le dernier 
euro-emprunt de 400 millions du 
Crédit foncier qui viendra à 
échéance dans dix ans a trouvé pre- 
neur en Suisse. Les obligations rap- 
porteront 8,62 % aux souscripteurs 
qui te auront acquises à leur prix 
iiütial. Elles étaient au dé|»ft ven- 
dues avec des bons permettant, 
durant deux ans, d’acheter à 
100,95 % de leur valeur nominale 
des obligations du Trésor 8,50 % 
(|iii viendront à échéance en 2019. 
La constniction permet à l’emprun- 
teur de lever des fonds à un coût 
très bas et aux souscripteurs de se | 
procurer un instrument dont ils 
sont sûrs qu’il amplifiera considé- i 
lablement le bénéfice qu’ils pour- 
raient tirer d’une baisse marquée du 
niveau de rintérêt à long terme en 
France. 

La cinquième euro-émission est 
la plus petite de la semaine passée 
et aussi la plus courte. Son montant 
est de 300 millions et sa durée de 
trois ans. Son dâ>iteur est une des 
entreprises américaines les mieux 
cotées, General Electric Capital 
Corporation, dont Ja signature est 
particulièrement appréciée en 
Suisse. Le jour de son émission, 
lundi dernier, elle était offerte à un 
prix correspondant à un reo(tement 
de 8,99 9^ soit 20 poims de base de 
mieux que le Trésor français. En 
dépit de sa taille iriutôt faible pour 
l’euromardié, cette opération a eu 
un grand retentissement car elle 
était dirigée par un établissement 
étranger, CSFB, qui appartient au 
grpiqie du Crédit suisse, et qui fai- 
smt ainsi son entrée offideUe dans 
le clcd) très fermé des banques habi- 
litées à disiBSt des emprunts inter- 
nationaux (m francs français. 

CHRISTOPHE VETTER 


Sur des nouvelles plus favorables 
' en provenance de l’Amérique, le 
dollar s'est orienté à nouveau à la 
hausse, frôlant 1,67 DM, 
5,67 francs et 132 yens. C'est la 
troisième vague de hausse depuis le 
début de l’année, (pii pourrait por- 
ter à 1,70 DM le cours de la ctevise 
américaine dans un délai proche, si 
les timides signes de reprise de 
l'économie des Etats-Unis se 
confirmaienL 

Déjà, dans les premiers jours de 
la semaine, quelques-uns de ces 
signes se manifestaient : l'indice 
d'activité, calculé chaque mois par 
l'Association américaine des direc- 
teurs d'achat, est remonté de 
47,4 % en janvier à 52,4 % 
en février. Les ventes de logements 
neufs ont bondi de 12,9 % et les 
commandes à l'industrie ont aug- 
menté de 0,4 % en janvier, après 
uoe baisse de 3,7 % en dérâmbre. 
Quant à l'indice composite des 
principaux indicateurs économi- 
ques, il a progressé de 0,9 % en 
janvier, après avoir fièchi de 0.2 % 
en décembre. Enfin! dernière nou- 
velle mais non la moindre : ven- 
dredi, à .14 h 30 (heure euro- 
péenne), OP annonçait à New-York 
la création de 164 000 emplois non 


agricoles eu février, chiffre supé^ 
rieur à celui des analystes, qui 
tablaient sur 50 000 à 75 000 créa- 
tions, certains prévoyant même 
une perte de 50 000 emplois. 

Sans doute le taux de chômage 
est-ii pa^ de 7,1 % de la popula- 
tion active à 7,3 %, au plus haut 
depuis sept ans, mais les milieux 
financiers n'ont voulu retenir que 
la nouvelle la plus favorable. La 
réactic» du dollar a été lopque : il 
a remonté, ces mêmes milieux 
finandeis concluant que la Réserve 
fédérale n'abaisserait plus son taux 
d’intervention. 

Faiblesse 
do ùaac suisse 

I] semblerait donc (pie des «fié- 
missements» se fassent sentir pen- 
dant que les ménages continuent 
de se désendetter, grâce à la baisse 
des taux, en renégociant leurs 
emprunts à des conditions moins 
coûteuses, comme l’ont fait beau- 
coup de ménages français vers le 
milieu des années 80. Mais, pour 
beaucoup d’analj^es, la croissance 
ne s’amorcerait réellement qu’au 
second semestre, à un rythme 
annuel compris entre 1,5% et 
1,9 %, ce qui est bien modeste. 


En Europe, la Banque nationale 
suisse est intervenue à plusieurs 
reprises sur les marchés des 
changes pour soutenir la monnaie 
helvétique, faiblissant surtout vis-à- 
vis du mark. Le franc suisse n’a 
plus la cote, en raison, notamment, 
de rinfiation sévissant dans le 
pays. 

Au sein du système monétaire 
européen, le franc français a pour- 
suivi son lent ranermissement vis- 
à-vis du mark, dont te cours conti- 
nue de fléchir doucement après 
avoir passé, il y a (juinze jrnirs, le 
seuil des 3,40 francs (rappelons 
que le cours plafond de la devise 
allemande est de 3,4305 francs 
depuis sa réévaluation de 3 % 
en janvier 1987^ 

La livre sterling est restée sous 
pression, affectée par les incerti- 
tudes régnant sur la présentation 
du bu(^6t britannique le 10 mars 
et par l’approche des élections 
législatives que certains prévoient 
pour te 9 avril prochain. 

F. R. 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 6 mars, 4,3123 F contre 
4^3106 F le vendredi 28 février 1991. 

MARCHÉS MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


• T»ix eakulAs p*r rapport aux eoura 
jKdiTiMirB de la Banqu* ite iVane* 


Mauvais présages 


L’ambiance n’est très gaie sur 
les marchés financiers, ceux des 
taux d’intérêt, que les événements 
de la semaine n’ont pas spéciale- 
ment réjouis. 

En Europe, les nouvelles en pro- 
venance d’Allemagne, le marché 
dominant, ne sont pas ti^ favwu- 
bles. Sur le front de rinfiation, le 
coût de la rie a augmenté de 4,6 % 
en rythme annuel, à la mi-février 
dans te Land de Hesse, contre 
4,1 % à la mÎHanvier 1992. Pour le 
Land de Bavière, la hausse du coût 
delavieaétéde4,7%âla mi-fé- 
vrier, contre 4,3 % en janvier. Pour 
l'ensemble de l’Allemagne oociiten- 
tale, la hausse des prix domestiriues 
avait été de 4 % en janvier. 

En contrepoint, M. Otmar IssiiiA 
l’un des membres du directoire de 
la Banque fédérale d'Allemagne, a 
déclaré, vendredi 6 mar% ((ue la 
stabilité des prix se définissait par 
un taux d’inflation nuL Pour lui, si 
un taux d’inflation de 2 % était 
implicitement ou explicitement 
accepté, on pourrait en venir à pen- 
ser que ces 2 % étaient le plus bas 
taux d'inflatiou acceptable. 
M. Issiqg se hâte donc de préciser 
qu'«i7 serait difficile de présenter au 
public un taux d’inflation de cet 
rüdre comme un obfouif majeur sur 
le /ong terme. Quand on interpole 
l’td>jectif de stabilité des prix, ce gui 
en découle c'est un taux d’inflation 
zéro. Il est doru important de profi- 
ter de ta phase de transition vers 
l'union économique et monétaire 
pour promouvoir la culture de la 
stabilité», a oerndu M. Isring. Cest 
parier fort clairement, et de mau- 
vais augure pour la suite des évé- 
nements, en particulier pour celui 
qu’attendent avec passion tous les 
opérateurs, et tous les gouverne- 
ments eimvéens : la baisse des taux 

allftmanri* 

En attendant, les négociations 
salariales continuent outre-Rhin, 
avec des fortunes diverses. Si le 
syn^cat des mineurs de charbon 
(I()0 000 persoDoes) a accepté une 
augmentation de 4,9% pour 1992, 
doue en dessous des 5 % que «tolé- 
rait» la Banque fédérale d’AUe- 
magne, celui des postiers a qualifié 
d'e insultante et d’inacceptable» 
celle ■ de leur administration 
(+ 3,5 % et 75 marks de plus sur la 
prime de congés payés). De son 
côté, le puissant syndicat IG Metall 
(métallurgie) u'a pu s’entendre, 
mercredi, avec le patronat, et il doit 
revoir celui-ci le 24 mars. A Bonn, 


le chancelier Kohl laisse entendre 
qu’il redoute une explosion sociale. 

A New-York, l’annonce d’une 
forte alimentation des créations 
d’emplois tvoir la rubrique «Les 
devises et l'or»), en rendant plus 
improb^le une nouvelle baisse des 
taux d’intérêt à court terme, a pro- 
voqué une hausse des taux à long 
terme, le rendement de l’emprunt 
phare du Ti^r, le trente ans, pas- 
sant de 7,85 % à 8 % tout rond. 

Dans ces conditions, le marché 
de Paris ne pouvait (lu'être morose 
et même un peu déprimé. En fin de 
semaine, le cours de Péchéance de 
mars sur le MATIF retombait à un 
peu iMus de 107,30, contre près de 
108, huit jours auparavant. On a 
noté des ventes d’opérateurs londo- 
niens (les Anglo-Américains) qui 
trouvent les cours encore un peu 
chers et aimeraieut qu’ils baissent 
un peu pour leveoir sur un marché 
jugé par eux fondamentalement 
intéressant, mais pas à n’importe 
quel prix. 

nB n*y a donc pas lien 
de se préc^iter» 

En analyse graphique, les ana- 
lystes de la Société iénérale esti- 
ment que ela situation est diffi- 
cile». Pour eux, tant que la 
tendance baussière reste valide, ii 
n’y a pas lieu de trop s’inepuéter ; ü 
làut seulement attendre les premiers 
signes d’achat avant de se remettre 
Æuis le nuu^. En revanche, si le 
cours de 107,30 est «cassé», un 
retour sur te cours te plus bas de 
juin dernier (103,88) est fortement 
a craindre. Et de conclure : ell n’y 
a donc pas lieu de se précipita'...» 

Sur le marché obligataire, l’évé- 
nement de la semaine a été ra(|ju- 
dication mensuelle d’obligations 
asrimilables du Ttés(»' (OATk pour 
un montant total de 10,2 millian k 
de francs. Les rendements ont été 
stables : 8,46 %, contre 8,45 % le 
mois (Héoédent, pour te 6,65 mil- 
liards de francs (te la tranche 2002, 
et 8,45 %, iochan^, pour les 
3,55 milliards de francs de la 
tranche 2023. En raison de la 
morosité, la demande finale n’a ^ 
été très importante, les sousenp- 
teurs se couvrant, sur le MATIF 
avant l’adjudication, et même 
après, en observant une hausse des 
rendements un peu inquiétante, de 
nature à déprécier immédiatemeot 
leur «papier». 

Un autre événement a été, sous 


l’égide de la BNP, la première émis- 
sion obUgataire de la i^ie Renault 
depuis janvier 1985. Lancé à 9 % 
minimal, sur une durée de œuf ans. 
avec un montant de 1,2 milliard de 
francs et une option d’augmentation 
de 25 %. cet emprunt a reçu un 
accueil plutôt favcûable, en dépit du 
elimgt. 

Ce climat, en revanche a un peu 
pesé sur te deux tranches de rémis- 
sion du Crédit d’équipement (tes 
PME, 1,3 milliard de francs à qua- 
torze ans, 9 % nominal et 8,70 % 
réel, et 300 millions de francs de 
titres subordonnés remboursables 
(TSR) aux mêmes conditions, sous 
la houlette de te Caisse nationale 
du Crédit agricole, de la Sœiété 
générale et de la Banque MoigaiL 

Cette émission était, pourtant, 
garantie inconditiounellement par 
l’Etat, comme le sont celles des 
Sodétés de développement rte'onal 
(SDR) et, partieUement, de la 
BFCR A cette occasion, il est prévu 
que te garantie de l’Etat tombera 
dans la nuit du 31 décembre 1992, 
à l’aube de la nouvelle Europe, tout 
au moins pour les SDR, te sort des 
autres demeurant en suspens. Un 
tel changement ne manquerait pas 
d’avoir des conséquences pour ces 
émetteurs, à commencer par le ren- 
chérissement du coût de leurs ém» 
sions. 

Pour la semaine prochaine, ou 
attend les emprunts de l’Auxiliaire 
du Crédit fonder de France, de la 
Caisse de refinancement hypothé- 
caire et de te Caisse nationale du 
Crédit agricole. 

Sur le front des Sicav, selon te 
chiffres fournis pour te première 
fois par Fininfo, e spécialiste des 
bases de données et des logiciels 
financiers d'aide à la décision», te 
souscriptions nettes, en «moné- 
taires», ont augmenté de 16,7 mil- 
liards de francs en février 1992, 
l’encours total des Sicav court 
tenue augmentant de 24,9 milliards 
de francs, i 1 118 milliards de 
firancs. Pour te Sicav d’obligations, 
nationales et intemationate, les 
achats nets ont atteint 3,2 milliards 
de francs, pour un encours de 
321,2 milUaids de francs. Quant 
aux Sicav actions, si leur encours a 
attenté de 1,37 % à 223 milliards 
de francs, grâce à la hausse des 
cours, les souscriptions nettes ont 
reculé de 2,37 milliards de francs. 

FRANÇOIS RENARD 
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L’avenir des Républiques de l’ex-Yougoslavie 


Les leaders des trois communautés de Bosnie-Herzégovine 
recherchent une solution pacifique 


Amis le jour, ennemis virtuels la nuit... 


de notre Mvoyée ^écàle 


U y a deux |ours, Us .se Tar- 
daient en chiens de faïence, 
l’arme à la main. Dans la réÿon 
des ^rges de la Bistrica, avant 
d’arriver sur Foca, dans le i^tit 
village minier de Mi^evina, 
Musulmans et Serbes avaient les 
uns et les autres dressé leur barri- 
cade en traveis de la route. Sara- 
jevo n’est qu’à une soixantaine de 
kilomètres et la tension là-bas 
montait dangereusement entre les 
deux communautés. Mais aujour- 
d'hui Musulmans et Serbes ont 


. déposé les armes et se retrouvent, 
comme chaque Jour depuis des 
années, autour de la même table, 
dans le petit motel surplombant 
la mine où iis travaillent. 


Les Etats-Unis 
envisagent d’arraisonner 
deux navires nord-coréens 
teifl^rtant des missiles 
vers l’Iran et la Si^e 


Le Pentagone envisage d'anrai- 
sonner deux navires nord-coréens 
hiisant route vers rinun avec, à 
leur bord, des missiles Scud-C à 
destination des arsenaux iraniens 
et syriens, sdon des sources améri- 
caines ofïïdelles citées par te fVew 
York Times, vendredi 6 mars. 
Cette action serait conduire par les 
navires américains a&ssant dans te 
cadre de la force multinationale 
des Nations unies cbargée de fiure 
respecter l’embargo commercial 
contre riralc. Bien que Washington 
reconnaisse n’avoir aucun droit de 
confisquer la cargaison de 
bâtiments navigant vers l’Iran ou 
la Syrie, cette action 4 murrait être 
œeaite sous couvert de l'ONU dans 
le but de vérifier la destination 
réelle des navires et de lancer un 
avertissement à la Corée du Nord. 
En elTet, les services secrets israé- 
liens ont repéré les premiers ces 
deux bâtiments et leur gouverne- 
ment fait pression sur les Etats- 
Unis pour essayer d’entraver racri- 
vée massive d’équipements mili- 
taires sophistiqués en Syrie. 
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tendues : les deux communautés 
s’étaient armées par le biais de la 
contrebande. 


tf Dans cette région les Serbes et 
les Musulmans ont totdours vécu 
ensemble, en karmonie. Cepen- 
dant depuis un an et demi, avec 
l’arrivée au pouvoir de ta coalition 
des trois partis nationaux, la 


situation s’est détériorée expli- 
que le mineur musulmai}. Son 


voisin de table, un Serbe, rétor- 
que : « Pendant la Journée nous 
buvons ensemble mais dis la tom- 
bée de la nuit nous nous m^ons 
les uns des autres. » 


Alors, conscient que la police 
allait diviser et l’année yoi^qs- 
lave choisir le côté serbe, le maire 
de Foca, M. Taib Lojo, a décidé 
d’organiser, avec l’ai^ d’anciens 
officiers, une véritable stratégie 
de défense pour prévenir un brin 
de sang du type de ceux que la 
ville a connus pendant la 
deuxième guerre mondiale. 


Cette «armée de résistance» 
chargée de «protéger l’ensemble 
de la communauté musulmane» 
et pas seulement le Parti d’acdon 


Depuis que trois partis natio- 
naux se panant la scène politi- 
que en Bosnie-Herzégovine, cha- 
que individu, par réflexe, se rallie 
■à la politique de son groupe. 
«Nous devons suivre les mrectives 
de nos partis sinon nous serions 
considérés comme des traîtres». 
explique l’un des trois mineurs 
serbes. «Si Je devais tira" sur lui, 
pour défendre la communauté 
serbe qjoute-Ml Je le ferais, même 
si nos enfants vont ensemble à 
l’éùile. » 


Selon des sources locales 


M. Deng Xiaoping a invité les opposants 
à revenir en Giine 


Dans ses yeux, ou ne peut pas 
encore percevoir de haine, ni 
dans ceux de son ami musulman 
qui semble tout aussi détenniué. 
Réunis autour de la même table, 
les cinq mineurs acceptent la fata- 
lité : «Peut-être qu’il faut la 
guerre pour pouvoir revivre norma- 
lement ensemble. * Une guerre qui 
n’aurait d’autre but, selon eux, 
que de clarifîer les rapports de 
force... 


Quand les barricades de Miye- 
vina ont bloqué la route de Sara- 
ievo du 2 au 4 mars, Foca, la ville 
' industrielle située au bord de la, 
Drina, au fond d’une cuvette 
entourée de montagnes, s’est 
retrouvée à demi-isolée, à la 
merci de o’fmporte quel groupe . 
armé. Après le référendum sur 
l'indépendance de la Bosnie-Her- 
zégovine, les relations intercom- 
munantaires entre Musulmans 
(52 %) et Serbes (45 %} s’Âaient ' 


M. Deng Xiaoping a invité les 
, Opposants en exil à rentrer en 
,Qüne et assuré qu’ils ne subiraient 
pas de représailles. Selon des 
sources chinoises, le numéro un du 
r^me communiste a fait cette 
promesse dans un importai^ dis- 
cours distribué oes jouxsKst - aux 
membres du PCC. D y affirme que 
tous les Chinms partis à l’étranger 
seront les bienvenus «quelles que 
soient leurs opinions politiques et 
les opinions qu'ils ont exprimées 
par le passé». Tous se verront 
oflrir un emploi et une couverture 
sociale et pourront au mieux exer- 
cer ieun talents. 

Cette offre de M. Deng survient 
alon que les procès d'opposants et 
de dissidents du «printemps de 
Pékin» de 1989 ont repris, et que 
le vieux dirigeant croise le fer 
publiquement avec ses rivaux 
conservateurs. Depuis plusieurs 
semaines en effet, M. Deng tente 
d’accélérer à nouveau sa politique 
de réformes, bloquée ou édulcorée 
par la fraction dure du parti - en 
particnlier le premier ministre Li 
Peng - qui contrôle par ailleurs 
fermement les médias et la propa- 


gande. Ce qui lui a permis de 
contrUer au maximum la diffusioD 
des idées réformistes et de donner, 
au contraire, une large place aux 
idées conservatrices d’idéologues 
tris que MM. Deng Lûiun ou Hu 
Qiaomu. 

Cest dans ce contexte que l’on a 
appris que le ministre de la culture 
avait offert sa démission après 
avoir été critiqué par M. Deng- 
pour ne pas avoir donoé une publi- 
cité adéquate à sa politique de 
réformes économiques. M. He 
iingzhi, qui est ^laksment directeur 
adjoint dn d^iaitement de la pro- 
pagande, avait été nommé à ce 
poste aptès le limogeage, Rn 1989, 
de l’écrivain libéral Wang Meng, et 
il eri fort peu anKécié des milieux 
intrilectuels. M. Wang Meng - qui 
vient d’être choisi par les cadres du 
ministère pour les reguéseater lors 
du prochain congrès du parti - 
avait été il y a quriqties mois l’ob- 
jet d’une campagne haineuse des 
appantchiks conservatenn de la 
culture. Sa décision de les traîner 
en'justice pour diffamation avait 
âât sensation. 


EN BREF 


' INDONÉSIE : une loi poam 
empêcher les opposants de rentrer 
'dans leur pays. - Le Parlement 
indonésien a adopté une loi per^ 
mettant d’interdire à tout eito^ 
indonésien ayant déplu au rég^ 
de rentrer dans son pays, a indi- 
qué, vendredi 6 mais, la pre sse de 
Djakarta. L’article, concernant les 
Indonétiens consUUrés comme des 
fauteurs de troubles, a été xjouté à 
un pntiet de loi par l’anné^ dmit 
cent représentants riègent au Paile- 
menL A roriÿne, cette loi devait 
seulement entériner la pratique 
d’interdire l’entrée aux étrangers 


aux élections législatives du 
22 février. M. Booniei, qui fût pre- 
mier ministre de décembre 1984 
â mai 1987, proposera, pour lui 
succéder, un modéré, M. Geor^ 
Vella, ancien membre du Conseil 
de rfoirope. - {i4PPj 


iùdànblcs, dont tes noms fimume 
SOT une «liste noire» connden- 


sor une «liste noire» conffden- 
tielle. Mais les deux principaux 
partis - le Gotkar (officiel) et le 
PPP (musulman) - ont appuyé 
cette (Ktvoritioo. - (Retuer J 


□ PAKISTAN : aection fan noo- 
leau miaistre en ehrf dn Sind. - 
L’Assemblée de la province du 
Sind a élu, vendredi 6 mars, 
M. Syed Muzzaffar Hussain Shah, 
eu remplacement de son ministre 
déiépié, M. Jam Sadiq AU, mort la 
veille. Très malade d^uis un mois, 
celui-ci avait chargé M. Shah, 
ministre des finances, d'assurer son 
intérim. Le gouveniemeat fédéral 
et l’opposition étaient parvenus à 
un accord sur l’élection de 
M. Shah. - (CPU 


□ MALTE : M. Bonnici aban- 
doua la tireclioa dn Parti travaO- 
lista. - M. Carmelo Mifeud Bon- 
niei, secréuire général du Parti 
travaillnte «waitaî», a annoncé, ven- 
dredi 6 mats, qu'il riteit abandon- 
ner la direction de son parti, battu 


(UYOMNACES 

HBUOTHEQUES A VOS MESURES 



a TUNISIE: Qéatien d’on mhns- 
tère des affaires religienses. - Le 
président Ben Ali a dmdé d'élever 
au niveau d’un miniftère le secré- 
tariat d'Etat aux affaires reli- 
gieuses, aft-m appris, jeudi S mais, 
de source officielie à Tunis. Crite 
décisiai, a pfédsé M. Ben Ali, vise 
‘à «consolider a amplijier l’Impact 
positif» de l’action menée pour 
«conforter les préceptes et les 
valeurs de l'Islam» parmi la popu- 
lation. - (AFPJ 


PRIX TRÈS COMPÉTITIFS 
2S saaécs rtxpêrieace 
LM lEROL hWcBit - M. B*. d> Mnm 
7SM4 ftfk. »!■ Utàa ■ TE: 454frd7-4L 


O la imp a lai ilé de M. Mittenud 
•reste stable. - Selon le baranètre 
de la S(^ES pour le Pig(m>.Ma- 
gazine du 7 mars, (a cote de popu- 
larité de M. François Mitterrand 
reste inchangée par rapport au 
mois précédent : 35 % des per^ 
sonnes interrogées lui font 
confianccr contre 60 % qui sont 
d'un avis différent La cote de 
M«« Edith Cresson enregistre, en 
. revanche, une baisse de quatre 
points : -22 % seulement des pefi. 



Selon un sondage APEC-BVA 


La moitié des cadres s’estiment menacés 
dans lenr poste actuel 


Les laadan musulmans, serbes et cmetes de voyé spécial de TOND, M. Cyrus Vance. Ils de paix sur la Yougodavia qui aura Dau imidL 

Boanfe- Ha rzégovina aa sont angagéa i raehe^ davaient sa ratrouvar samadi à Bruxato pour D'autre part la mauvement du ranouvtau serbe 

char une Issue paeffiqua à la crisa qua t r avama daux jours de négociations patronnées par la (opposithm au présidant MUosavIc) appalla è 

la RépubSqua, a déclaré vandradi 6 man fan- CEE, avant ta aaadon pMnièra da ta conférence une manHestation à Balgiada lundi 9 mars. 


démocratique, recrute des réser- 
vistes et volontaires bien 
entraînés et refuse d’intégrer les 
diverses fractions extrémistes, 
notamment les fameux «bérêts 
verts». Le commandant de ces 
troupes dans la r^oo est un ex- 
sous-officier de l'armée yougos- 
lave qui explique que cette struc- 
ture devrait coopérer avec d’au- 
tres troupes semblables dans toute 
la République. Cette organisation 
serait-elle l’embiyon d'une année 
bosniaque? 

FLORENCE HARTMANN 


Srion le sondage «cadroscope», 
rendu pnblic par TAI^C (Associa- 
tion pour feinpkn des cadres), tes 
cadres -sont pessimistes. Et nette- 
ment plus qu’en 1991, puisque ce 
panel avait déjà été interrogé par 
l’institue de sondai B VA (I) : 
18 % contre 52 % estiment que 
féconomie fiançatse se porte bien 
ou plutôt bien. 

L’évolntion du tuarché de l’em- 
Moi figure au premier rang de leuts 
préoccupations et, pour eux- 
mémes, ils craignent Je chômage 
les années a venir. En un an, 
cette crainte a augmenté de 
11 points, pour 31 % d’entre eux, 
tan& que l’intérêt des respemsabi- 
fibis exercées baisse de S points, à 
48%. Ce sont les plus de 50 ans 
(43 %) et les cadres d’entreprise de 
moins de 50 salariés (35 %) qui 
sont les |éus inquiets. 

Ce renveraement de tendance 
.s’explique. En 1991, 12 % des 
cadres ont eu à connaître des licen- 
ciements cottectiâ dans leur entre- 


prise et ils sont 28 % à penser que 
leur poste est menacé. Leur com- 
portement professionnel s’en res- 
seoL S'ils sont 85 % à juger leur 


Mort dn scnlptenr 
Louis Leype 


La sculpteur Louis Leygus s«t 
mort lo 5 mars. Il était âgé de 
quatre-vingt'Six ans. 

Né en 1905 à Bourg-en-Bresse, 
Louis Leygue est entré dès Pâqe de 
jsetze ans dans l’atriier de Wlénck à 
l’éoote Gernmin-Ptloa. I^is il s’est 
inscrit à TEorie des arts décoratifs et 
aux Beaux-Arts, drmt il sm Grand 
Prix de Rome de sculpture, en 1931. 
Ajxès s'être intéressé à Rodin et à 
l’ait roman, il étudie Despîau et 


MaiUoL et découvre Part baroque 
lors de voyages en Italie, vers 1935. 
Esprit ouvert cherchanc à concilier 
'modernité et tradition, il envisage, 
dès la fin des années 30, d'utiliser te 
métal conune matériau d’expressioa. 


Cest après sa déportation, comme 
résistant, en AHernagne^ que Louis 
Leygue donne l’essentiel de son 
ouvra; dont nombre de oatotaandes 
monumentales à partir de 1947. 
Restée d’inqpiiatioa figurative, cette 
ceuvre rigoureuse et architecturée 
qu’aoeompa^ une réflexion sur te 


an et te nd^ peut s’inscrire dans 
lignée de Lipdua et Zadkine. 


Louis Leygue a été chef <ratriier 
de sculpture à PEcote des beaux-arts 
de Paris pendant trente ans 
0945-1975). Il était membre de 
l'Académie des beaux-arts depuis 
1969. En 1974, te Musée Rodin hii 
a consacré une importante rétro^ec. 
tive. 


sonnes interrogées font confiance 
au pronier ministre. Gette enquête 
a été effectuée auprès de thille per- 
sonnes, du 22 au 26 février. 


O L'aoditioB de l’ancien maire 
d* Aag w il6 i n e. - Crêt finalement le. 
lundi 9 mats que M. Jean-Michel 
Boucheron doit se prtaenter devant 
la chambre d'acmisation de la cour 
d'appel de Bordeaux {le Mtmde du. 

6 mars). L’ancien maire sockliste 
d’Angoulême devrait .être inculpé 
d'abus de confiance et d'ingérence 
dans les deux affaires instruites à 
Bordemix depuis oâobre 1987 : le 
financement du journal municipal 
d’Angoulême et les activités du 
Centre international des techniques 
d’expression focale. - (CorrespJ 

□ M. IMunle (UDF) est ébi malie 
de FoolalMbJean. - M. Paul 
Dubmle (UDF) a été élu, Mmédi - 

7 mars, maire de Fontainebleau 
^mne-etrMarne) par vingt voix sur 
trente-trob votants. Né le 6 juillet 
1934 à Tourcoing (Nord), 
M. Dubnile, coprésident du groupe 
Accor succède à Paul Séramy 
(UDF), sénateur et président du 
conseil général décédé le 23 février 
dernier {te Monde des 25 et 
29 fl^er). 


situation satisfaisante, le nombre 
des mécontents passe de 9 % i 
13 %. D’ailleurs 40 % n’ont pas été 
augnentés au cours de l’année, et 
20 % ont seulement profité d'une 
revalorisation collective. 


Mais c'est à propos de la mobi- 
lité profestionneDe que le smidage 
apporte les indications les plus 
nouvelles. D'abord, les mouve- 
ments au sein de l’entreprise 


(15 %), ont été deux fois plus nom-, 
breux, en 1991, que les chan^ 
méats d’emploi, dont on pade 
pourtant davantage. Les jeunes, les 
cadres des grosses entreprises sont 
les plus mobiles, en interne, et, 
nân^ deux cas sur trois, le sont à la 
suite d’une promotion hiérarchi- 


que. Quant aux déimrts de Pentte^ 
prise (7 %), ils restent stables et 
sont le feit des jeunes, et moins des 
informaticieiis. Dans la moitié, des 
ce changement d’emploi sur- 
vient après un licenciemeaL 


Pour J 992, un tiers des cadres 
(32 %), soit 3 points de plus que 
l’an passé, envisagent de diercher 
ailleurs un emploi. La moitié dten- 
tre eux s’estiment menacés dans 
leur poste actueL Si tes jeunes srert 
les plus tentés par un départ, les 
plus de 50 ans, eux, se croient 
davantage exposés et semblent 
viser la préretraite. Mais, de l’in- 
tention à l'ac^ il y a un écart : en 
1991, les trois quarts de ceux qui 
avaient annoncé leur désir de chan- 
ger d’entreprise ont effectué des 
démarches (21 Et on sait que 
seuls 7 % ont effectivement sauté 
le pas. 


A. La. 


(1) Pour le sondage de 1992. comme 
pour celui do 1991. les mêmes 3 000 
cadres oni été intern^ par téléphone 
,par BVA entre décembre et janvier. 


□ Claire Suttor dirigera la 
Mission nonvclles qualifications. 
Pour succéder à M. François 
Beaujolin, nommé directeur du 
Fonds d'action sociale (FAS) en 
novembre 1991, le ministre du 
travail a désigné M» Claire But- 
ter à la tête de la mission « nou- 
velles qualifications». Cette struc- 
ture avait été créée en 1 989 pour 
mener des opérations originales 
d’insertion ou de maintien dans 
l’emploi de jeunes en difficulté ou 
de salariés adul.tes ..de. faible 
niveau de qiitnificaiioii. Elle s'ap- 
puie sur les expérieneês''menées 
par le professeur Bertrand 
Schwartz. M** 'Sutter était respon- 
sable du dépaitemcTnt Travail - 
emploi -.qualification à l’ANACT 
(A^nœ nationale pour l’amélio- 
ration des conditions de travail). 


Fin de i’OPÂ 
de Foogerolle sur SAE 


L’offre publique d’achat (OPA) 
amicale lancée le 28 janvier par te 
groupe de bâtiment-travaux publics 
FougeroUé sur la Société au^aire 
d’entreprises (SAE) a pris fin ven- 
dredi 6' mars. Elle a, selon toute 
vraisemblance, réussL 

- Cette OPA devrait twfin ett re de 
constituer un groupe pesant 
40 miUiàrds de francs de chiffre 
d’affaires et devenant ainsi le 
numéro trois du BTP en France. 
Les résultats offictels de l’OPA 
seront connus te -25 mars prodiain. 
.Fougetoite. avait im^)Osé:d*8cquéiir 
la totalité des actions de SAE au 
■prix de .1 110 francs .par action 
(pour un paiernent çomirtant) ou 
.1 210..FF par aetiori (payable le 
31 décembre 1992). fougeroUe 
détenait déjà 22,8 % du ea p î f fti de 
la SAE et son allié Paribas 5,2 %. 


«LESM 


□ FOOTBAIX : championnat de 
ftance. - Paris Saint-Germain s’est 
imposé à Toulon (5-2), vendredi 
6 mars, en match avancé de la 
trente et unième journée du cham- 
pionnat de France. 


Dans 


MitWmh 

du bmdî 9 daté 10 mars 1992 
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